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N.» CCCXXVIII. 

DU a 3 NOVEMBRE i 79 a, j 
L’an t . er de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DU 33 NOVEMBRE. 

L E ministre de la guerre fait passer l’extrait 
d’une dépêche du général Valence. 

Le général Valence au Ministre de la guerre. 

Du quartier-general de Flaswins, le ai novembre. 

J’ai l’honneur de vous rendre compte , Citoyen 
Ministre, que le 16 j’ai quitté . Nivelles , après 
avoir eu une conférence avec le général Dumou- 
rier à Bruxelles; que le 17 j’ai campé à Mazi , 
côtoyant le corps d’armée du général Beaulieu , 
se portant de Louvain à Naraur , tandis que le 
reste de l’armée autrichienne avait une position à 
Louvain ; le 18 , je suis parti avec quelques troupes 
pour soutenir mon avant-garde et attaquer cella 
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du général Beaulieu , et prendre une position 
entre lui et Namur , s’il s’obstinait à vouloir y mar- 
cher. Je sentais que cette mesure u 'était pas sans 
dangers , parce que , pendant que j’aurais à com- 
battre le général Beaulieu , je pouvais être attaqué 
par une partie des troupes qui étaient à Louvain. 
Cette journée s’est passée en attaques d’avant- 
postes. Mon aide-de-camp Coliot , qui comman- 
dait un petit corps , leur a fait 3a prisouniers à 
Leuze et dans les environs ; tous leurs postes 
ont été attaqués avec succès. Enfin , l'ennemi ayant 
reculé son camp, j’ai bivaqué le soir sur Namur; 
le 19 , l'ennemi ayant campé à Rainillies , j’ai fait 
tirer , à 4 heures du soir , sur la ville de Namur 
quelques coups de canon. Le 10 au matin , mon 
artillerie étant arrivée , j’ai fait former des batte- 
ries ; celle de la porte Saint-Nicolas a tiré dès 7 
heures du matin , et j’ai fuit sommer la ville en 
donnant jusqu’à 10 heures pour tout délai. A 4 
heures , deux compagnies de grenadiers occu- 
paient la porte de Bruxelles'; et demain matin , à 
7 heures , les troupes françaises entreront dans la 
ville. 

J’ai l’honneur de vous envoyer , Citoyen, une 
copie des demandes du commandant , et de ma 
réponse. Il paraît que le château se propose de 
faire une grande résistance. La garnison en est 
d'environ 3, 000 hommes , qui comptent sur la 
jonction d’une partie du corps du géuéralHohenlohej 
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ou de Beaulieu , qui passe par Hui pour remonter 
par la rive droite de la Meuse. Je vais dès au- 
jourd’hui travailler , autant que mes forces me la 
permettront, à empêcher celte jonction , et me pré- 
parer à attaquer le château. Déjà deux ponts sur 
la Sambre et un sur la Meuse sont construits. Je 
ne puis prévoir quel, sera le succès de mes 
efforts ; je desire qu’ils répondent à vos espé- 
rances. 

Demande du général Moi/elle, commandant des 
ville et château de N a mur , pour sa majesté 
F empereur et roi , au lieutenant-général Valence, 
commandant Formée des Ardennes. 

Comme il n’est point dans les principes de la 
ration française ni dans les miens de faire tomber 
le fléau de la guerre sur les citoyens qui ne por- 
tent point les armes , je propose d’évacuer la 
ville aux conditions suivantes : 

i.° Qu’on n’établira aucune batterie ni dans la 
ville , ni dans son enceinte contre le château ; je 
mets cette condition , parce que je regarderai 
comme le plus grand des malheurs pour l’hu- 
manité d’étre obligé de répondre à ces batteries ; 

a.° Qu’on ne tirera point de coups de cara- 
bine du côté de la ville ; 

5.° Qu’on maintiendra dans la ville la plut 
exacte police , et ne touchera ni à la constitution 
ni à ses privilèges ; 
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4 . ° Qu’oa n’y lèvera aucune contribution ; 

5. ° Qu’il n’y entrera qu’un détachement , au 
plus , de mille hommes de l’armée française , 
pour maintenir l’ordre ; 

6 . ° Tous les magasins autrichiens et prussiens 
que nous laisserons dans la ville , seront livrés à 
l’armée française contre inventaire. 

A ces seules conditions , je m’engage d'évacuer 
la ville en a 4 heures , et à livrer la porte de Fer 
demain ai , à 7 heures du matin. 

On donnera des étages de part et d’autre pour 
l’exécution des conventions. 

Réponse du général Valence. 

Le général Valence répond au général Moitelle , 
que les articles de la capitulation relatifs aux batte- 
ries , coups de carabine , police , contribution , 
sont refusés , parce que personne ne peut douter 
que les généraux du peuple français qui ne veut 
apporter que le bonheur et la liberté à ses voi- 
sins , ne leur feront aucun mal , et ne prendront 
aucune mesure qui puisse leur attirer des mal- 
heurs , si elle n’est indispensablement né- 
cessaire pour faire évacuer le territoire belgi- 
que. Quant aux magasins , il est accordé qu’il eu 
soit fait inventaire , pour la décharge des comp- 
tables. 

La porte de Bruxelles doit être remise ce 
soir à deux compagnies de greuadiers , et les 


Diqil 


îed>yCo6gl 



DO 23 NOVEMBRE I791: ^ 

iroupes françaises arriveront demain matin à 7 
heures ; il sera remis des étages. Il entrera tout 
de suite un officier de l’état-major et un com- 
missaire des guerres , pour prendre connaissance 
des magasins et des pièces d’artillerie s’il y en a 
d’autres que celles des bataillons. 

A Sainte- Croix , le 20 novembre, l’an i.« r de 
la république française. 

Signé , Cyrus Valence. 

• Un secrétaire lit une lettre du citoyen Danze- 
ret renvoyé des bureaux du ministre de la guerre, 
sur l’accusation d’avoir négligé de faire imprimer 
une adresse aux volontaires nationaux. Il de- 
mande que sa conduite soit examinée par un 
comité. 

Maillie demande le renvoi de cette réclamation 
au comité de la guerre. 

On observe que ce serait porter atteinte à la 
responsabilité des ministres , que de les gêner 
dans le choix de leurs agens. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

Cambacérès. Le comité de législation examine 
avec promptitude et avec attention les différentes 
pétitions que vous lui renvoyez : mais il s’est 
aperçu qu’il en est un grand nombre sur lesquelles 
il est impossible de vous faire des rapports par- 
ticuliers.. Là , c’est un citoyen qui se plaint ou 
d’un tribunal ou d’un jugement , et alors il est 
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évidcn t que le pétitionnaire doit employer la voie 
de l’appel , ou celle de la cassation , ou recourir 
au ministre de la justice ; mais , en aucun cas , 7 
l’objet ne peut faire la matière d’un décret. Ici , 
ce sont des réclamations contre un corps muni* 
cipal ou contre des corps administratifs , et il 
est encore évident qu’avant de s’adresser à la 
convention nationale , les réclamations doivent 
être portées devant les différentes autorités dans 
l’ordre établi entre elles. Dans tous ces cas et 
dans plusieurs autres , le comité ne peut que 
vous proposer des renvois aux dilférens ministres 
pour les objets relatifs au département dont 
chacun d’eux est chargé. Vous seriez étonnés de 
la multitude des décrets de ce genre que vous 
auriez à rendre ; je ne crains pas de vous dire 
que leur nombre s’élèverait peut-être à plus 
de 3oo par jour. C’est pour prévenir cet in- 
convénient que j’ai été chargé, par le comité' 
de législation , de vous proposer la mesure 
suivante. 

La convention nationale décrète que ses co- ’ 
mités , après l’examen des pétitions et mémoires 
qui leur sont renvoyés , feront passer aux minis- 
tres respectifs les pétitions qui seront relatives à 
leur département , et qu’ils feront connaître aux 
pétitionnaires la parti qu’ils ont à prendre rela- 
tivement h leurs demandes. 

Ce projet de décret est adopté. 


t 

Dlgitized by Google 


Dü l 5 NOVEMBRE 179!»: § 

Dubois-Duhais fait , au nom du comité dé la 
guerre, un rapport sur la pétition du citoyen 
Boyer , qui demande à faire la levée d’un régi- 
ment de hussards , et propose un projet de dé- 
cret qui est adopté en ces termes. 

« La convention nationale , après avoir entendu 
son comité de la guerre sur la demande faite 
par le citoyen Boyer , de porter uu complet 
d’un régiment de hussards la troupe légère à 
cheval de 200 hommes qu’il a levée , décrète ce 
qui suit: 

Art. I.* r La troupe légère à cheval de aoo hom- 
mes , levée par le citoyen Boyer , sera portée au 
complet d’un régiment de hussards. 

II. Ce régiment sera formé , organisé et soldé 
comme les autres régimens de hussards de ligne 
de la république, et prendra rang avec eux , sui- 
vant la date de sa création. 

III. La trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position du ministre de la guerre , jusqu’à con- 
currence de la somme de 8r5,5a4 liv. pour 
l’armement , engagement et habillement des hus- 
sards , et jusqu’à concurrence de celle de 175,749 
liv. 1 sou 8 den. pour leur solde annuelle; le 
tout suivant l’aperçu des dépenses , fourni par le 
ministre de la guerre , qui est annexé au pré- 
sent décret. » 
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Autre Décret. 

« La convention nationale , apres avoir entendu 
son comité de la guerre , sur la demande faite 
par le citoyen Benoît Lamote , de lever un ré- 
giment de hussards, décrète ce qui suit: 

Art. I. er II sera levé un nouveau régiment de 
hussards de la république. 

II. Ce régiment sera formé, organisé et soldé 
comme les autres régimens de hussards de ligne 
de la république , et prendra rang avec eux sui- 
vant la date de sa création. 

III. La trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre de la guerre , jusqu’à concur- 
rence de la somme de 8-i5,5a4 üv. pour l’ar- 
mement, équipement, engagement et habillement 
desdits hussards , et jusqu’à concurrence de celle 
de 1-5,749 liv. 1 sou 8 den. pour leur solde 
annuelle ; le tout suivant l’aperçu des dépenses , 
fourni par le ministre de la guerre , qui est an- 
nexé au présent décret. 

Le même rapporteur propose, au nom du même 
comité , de 'lever la suspension du citoyen Stauzan , 
lieutenant-colonel du ao. e régiment. 

Lesage observe que cet officier a , contie le 
texte des lois , empêché les soldats de ce régi- 
ment de fréquenter la société des amis de la 
liberté et de l’égalité de Chartres , où ce régi- 
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ment était en garnison , et demande la question 
préalable sur le projet du comité. 

L’assemblée prononce qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer. 

Cambon. Citoyens , je viens vous dénoncer une 
dilapidation nouvelle. Le comité des finances a 
reçu hier l’adresse suivante. 

i 

Les Commissaires de la trésorerie nationale aux 
membres composant le Comité de C ordinaire des 
finances. 

Le ai novembre. 

Citoyens , nous avons eu , la semaine der- 
nière , la satisfaction de vous mettre à portée d’of- 
frir à la convention nationale le tableau de la 
situation avantageuse des recouvremens dans le 
district du Faouet , département du Morbihan. 
Nous remplissons aujourd’hui un devoir pénible, 
en mettant sous vos yeux la position bien 
différente du district d’Arles , département des 
Bouches-du-Rhône. 

La contribution foncière de ce district monte 
en principal et sous pour liv. additionnels , 

à 127,675 1. 

La contribution mobiliaire , à . 26,799 


Total. . . . 158,874 L 

Sur celte somme il n’avait été recouvré au 1 . cr 
octobre dernier que celle de i 4 , 58 y liv. 17 s. 1 d. 
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et il parait qu’il n'a été fait aucun recouvrement 

dans le courant du mois d’octobre. 

Cependant le receveur annonce avoir payé pour 
les dépenses du département et du district , tant 
de 1791 que de 1792 , près de 3 a,ooo liv. ; en 
sorte qu’il a appliqué à ces dépenses qui ne peuvent 
être régulièrement acquittées que sur les sous pour 
livre additionnels, non-seulement la totalité de 
sa recette effective sur les contributions foncière 
et mobiliaire de 1791, mais encore une partie 
du produit des contributions indirectes qui doi- 
vent rentrer sans aucune déduction au trésor 
public. 

Vous jugerez vraisemblablement à propos d’ap- 
peler l’attention de la convention nationale sur 
l’état affligeant des choses dans cette partie de la 
république. Il paraîtrait à desirer qu’en mani- 
festant son mécontentement de l’insurveillance 
des administrateurs , elle témoignât qu’il est tems 
enfin que les corps administratfs se persuadent 
qu’il ne leur est pas permis d’employer à leurs 
dépenses particulières les fonds versés dans les 
caisses de district pour le compte du trésor public , 
et qu’ils n’ont d’autre parti à prendre pour se 
procurer les ressources qui leur sont nécessaires , 
que celui de hâter la marche des recouvremens 
par tous les moyens que la loi a mis en leur 
pouvoir. 

Voilà ce que le comité des finances m’a chargé 
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«le mettre sous vos yeux , en vous proposant le 
projet du décret suivant. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances , décrète 
que le receveur de district d’Arles versera de suite 
à la trésorerie nationale les fonds appartenans à 
la nation , qu’il a nial-à-propos employés au 
paiement des dépenses locales , sauf son recours 
contre les administrateurs qui auront signé ou 
expédié les ordonnances de paiement ; et faute 
d’y satisfaire , lesdits administrateurs et receveur 
y seront contraints par corps , à la requête et 
diligence du procureur- général-syndic ; charge 
les commissaires de la trésorerie nationale de 
rendre compte , dans le mois , des versemens 
qui auront été faits en exécution du présent 
décret. 

Treilhard demande par amendement que les 
administrations qui ont dû délivrer les mandats , 
ou qui ont souffert la dilapidation , soient déclarées 
responsables. 

Le décret et l’amendement sont adoptés. 

Barbaroux. Je ne m’oppose pas au projet de dé- 
cret présenté par Cambon ; mais il est néces- 
saire que vous sachiez que c’est à cause du 
long silence de l’assemblée constituante et de 
l'assemblée législative que la ville d’Arles, s’est 
déterminée au parti qu’elle a pris. Vous n’igno- 
rez pas que la ville d’Arles a avancé plus de 


Digitized by Google 



r 

l( DP aS HOVKTWBRE 179a.’ 

600,000 liv. pour la levée des volontaires natio- 
naux ; vous n’ignorez pas que cette ville a vu 
marcher contre elle une armée de 4»ooo conirc- 
révoluuonnaires ; plusieurs de ces hommes sont 
dans les prisons, et ne sont pas encore pnnis. Je 
demande qu’enfio on fasse le rapport sur l’aifaire 
d’Arles. 

Cette proposition est adoptée , et le projet de 
Cambon décrété; 

Gardien , au nom de la commission extraor- 
dinaire , annonce qu’il s'est trouvé dans les pièces 
trouvées aux Tuileries par le ministre Roland , 
des pièces qui prouvent que Louis XVI avait 
conseillé à Rouillé le massacre de Nancy. Il lit 
une lettre du roi à Bouillé , datée du 4 no- 
vembre 1790, dans laquelle il lui marque que 
sa conduite à Nancy doit servir d’exemple aux 
autres généraux , et l’engage à continuer toujours 
sa popularité , qui pourra être utile et au roi et 
au rétablissement de l’ordre dans le royaume. 
Louis XVI offre à Bouillé un cheval qu’il a 
monté , à la place de celui que le général a 
perdu , en le priant de le garder par amour 
pour lui. 

Dans sa réponse , Bouillé marque qu’il fera 
tout pour conserver sa popularité , qu’on s’efforce 
de lui faire perdre ; que le bon ordre semble 
bien établi parmi les soldats , et enfin qu’il con- 
servera le cheval quje Louis XVI lui envoie , comme 
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une marque de l’intérêt que sa majesté prend à 
sa personne. 

Sur le rapport de Letourneur, le décret sui- 
vant est rendu. 

u La convention nationale, après avoir entendu lo 
rapport de son comité de la guerre , sur la pro- 
position du ministre , relativement à l’envoi des 
forces nationales dans les lies du Vent , décrète 
ce qui suit. 

Art. I. er Les bataillons de gardes nationales 
destinés à l’augmentation des Iprces employées 
dans les lies du Vent, ne fourniront chacun 
que le contingent de 5oo hommes pris parmi 
ceux que leur position et leurs forces phy- 
siques mettront en état de servir utilement la 
patrie. 

II. Le fonds des 3oo hommes excédans restera 
en dépdt sous les ordres d’un des lieutenans- 
colonels. 

III. Chacun des corps restans se portera suc- 
cessivement au complet, pour fournir aux rem- 
placemens que les circonstances pourraient exiger 
dans leurs détachemens respectifs aux lies du 
,Vent. 

Ce projet de décret est adopté. 

Sur le rapport de Borie , le décret suivant est 
tendu. 

“ La convention nationale considérant qu’il est 
instant de faire apurer et juger les comptes ar- 
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riérés des villes qui , aux termes des anciennes 
lois , devaient être présentés aux chambres des 
comptes et à tous autres tribunaux ; que la na- 
tion est intéressée à vérifier le plus promptement 
possible les comptes de» villes dont elle s’est 
chargée de l'acquittement des dettes ; et que la 
présentation au bureau de comptabilité , dans les 
formes prescrites parla loi du ag septembre 1791 , 
entraînerait des difficultés et des dépenses consi- 
dérables qu’il est nécessaire d’éviter , décrète ce 
qui suit: 

Art. I. er Les receveurs , trésoriers et tous autres 
comptables des deniers patrimoniaux , d’octrois 
et autres revenus anciens dont ont joui les villes 
qui comptaient précédemment, soit à Paris, soit 
devant la chambre des comptes des ci-devant 
provinces , et tous autres tribunaux , seront tenus 
de remettre leurs comptes , et même de présenter 
à la révision ceux des dix dernières années, 
antérieurs au décompte jugé , avec les pièces 
justificatives à l’appui , aux municipalités des lieux , 
dans le délai d’un mois , à compter de la publi- 
cation du présent décret , à peine de 3 oo liv. 
d’amende , et de 10 liv. pour chaque jour do 
retard. 

II. Les comptables pourront cumuler dans un 
seul et même compte la totalité des recettes et 
dépenses de leur gestion , à la charge cependant 

de 
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de distinguer les natures de recette et de dépense 
de chaque exercice. 

IH. Les municipalités recevront et procéderont 
à la vérification des comptes , dans le mois de 
la remise qui leur en sera faite , et feront passer 
lesdits comptes et pièces justificatives , avec leurs 
observations , au directoire de district , dans le 
même délai. 

IV. Les directoires de district donneront leur 
avis sur lesdits comptes , et enverront le tout 
au directoire de département dans le mois de la 
remise faite par les municipalités. 

V. Les directoires de département procéderont 
au plustard , dans les six mois qui suivront la 
publication du présent décret , à la vérification 
et jugement définitif de tous les comptes qui 
devront leur être remis en exécution de l’articl® 
précédent , à l’exception seulement de ceux 
desdits compte» dont il sera parlé en l’articl» 
suivant. 

VI. Les comptes des revenus des villes , dont 
les dettes doivent être supportées par la natiom , 
d’après la loi du 19 mars 1791 , et celle du 17 
du courant , seront vérifiés par les dépariemens , 
et soumis à la révision du bureau de comptabi- 
lité , pour être jugés définitivement par rassem- 
blée nationale. 

».• PÉRIODE. Tom. y III. B ■ 
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VH. Les direcioircs de departement feront 
faire un double des comptes mentionnés en l’ar- 
ticle précédent , et en enverront la minute , avec 
les observations des districts , et leur avis , an 
bureau de comptabilité , dans le délai prescrit 
par l’art. 5 du présent décret. Ils déposeront dans 
les archives les doubles desdits comptes et les 
pièces justificatives , pour y avoir recours aa 
besoin. 

VIII. Le montant des débets déGnitifs de» 
comptes dus à la nation , et dont le juge- 
ment définitif est réservé à la convention natio- 
nale , sera versé dans la caisse du receveur 
du district , qui en fournira son reçu aux comp- 
tables. 

IX. Quant aux débets définitifs des compte» 
dus aux villes et communes , autres que ceux 
désignés en l'art. 8 ci-dessus , le montant en 
■sera versé dans la eaisse des trésoriers des com- 
munes de la république ; et la remise et vé- 
rification des comptes des revenus de toutes les 
communes de la république aura lieu , pour la 
nouvelle comptabilité , conformément à la toi 
du 14 décembre 1789. 

X. Dès que le comptable aura donné soi* 
compte , il sera tenu de verser dans la caisse du 
trésorier de district ou de celui de la commune,' 
conformément aux articles 8 et 9 ci-dessus , 
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ce dbnt il s’avouera débiteur. Il joindra la qurt* 
tance que lui donnera le trésorier aux autre* 
pièces justificatives 7 de son compte. 

XI. Pour assurer l’exactitude des comptes du* 
par les municipalités , et l’emploi de leurs fond* 
d’une manière conforme aux lois prononcées Sue 
cette matière , l’administrateur de la caisse d® 
l’extraordinaire fera dresser un état des liquida- 
tions décrétées à leur profit , et pour lesquelles 
elles ont reçu , soit des remboursemens , soit 
des reconnaissances portant intérêt , et enverra 
ledit état à la convention. 

XII. L'assemblée nationale dérogé aux loi* 
précédemment rendues en tout ce qui est con- 
traire au présent décret ; le ministre de l’ihtérieuc 
rendra compte dé son exécution tous les mois, >q 

Une députation de citoyens du département 
de Seine et Marne demande à être admise à la 
barre pour 1 exposer à la convention des faits im-i 
portans relatifs à une insurrection qui s’est ma-< 
nifestée dans ce département , relativement aux 
subsistances. 

Elle est renvoyée au pouvoir exécutif. 

Fabre fait , au nom du comité d’agricultur* 
et de commerce , un rapport sur la pétition d« 
la dlunicipalité de Marseille j relativement aux 
subsistances de cette ville. Il propose d'ordonner 
gue sur les douze millions mis à la disposition 

B a 
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dn ministre de 1’fntérieur, deux millions detni 
cent mille livres seront prêtés à la commun* ■ 
de Marseille , ponr faire un achat de grains. 

Une assez longue discussion s’élève sur ce 
projet. — On observe que ce fonds de ta mil-* 
lions est épuisé. 

. Un membre propose de rendre ainsi le décret : 

Le ministre de l’intérieur est autorisé à accepter 
les achats de grains faits en Italie par la com- 
mune de Marseille. 

Buzot veut qu’il soit rédigé en ces termes : 

Le ministre de l’intérieur est tenu de se subro- 
ger dans les marchés passés en Italie par 1» 
commune de Marseille. 

Barbaroux appuie cette proposition. 

Cambo/i. Je m’oppose fortement à un décret 
de ce genre. Vous ne savez pas si ces marchés 
n’ont pas été passés à un prix très-onéreux. Par 
cette mesure impérative , vous compromettriea 
les finances de l’Etat , en meme tems que vous 
anéantiriez la responsabilité du ministre. Je de- 
mande qu’on se borne à auroriser le ministre à 
accepter ces marchés, s’il les juge avantageux. ' 

N Et s’il n’est pas prouvé que nou9 

avons déjà fait des achats de grains plus qu* 
euflîsans. 

Plusieurs membres insistent sur la question 
préalable proposée par Cambon. 

Elle est mise aux voix. — Le président pro- 
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Dance qu’il n’y a pas lieu à tlélihecer $qr la pro- 
position de Buzot. 

Un grand nombre de membres réclament con-, 
tre cplte décision , observant que Içs yoiç sont ' 
tellement partagées , qu’jl est impossible d’ assigner 
un résultat certain à la délibération. 

Poutres rétablissent la discussion sur le fonda 
même de la question. 

Biroleau. J’appuie la proposition de Buzot; 
La première rédaction qu’on vous a proposée est 
un piège , nous l’avons aperçu , et nous n’y 
tomberons pas. Je suppose que cette rédaction 
apit décrétée : alors si le ministre refuse le marché , 
ses epnemis V a ecusçrout d’avoir mis la famine 
dans le Midi- S’il l’aeeepte ». ils l’accuseront d’avoir 
passé un marché ruineux. Cette supercherie ne 
doit trouver ici que des improbateurs. Je de-- 
maode que la première rédaction proposée soit 
rejetée, ef qu’on adopte ou la proposition de 
Puzot on celle du comité, 

Rebecqui. Je ne sais quel est le motif de cea 
débats ; mais la question est très-simple. Un 
premier fait , qu’il ne faut pas oublier , c’est que 
dans nos départemens méridionaux , le pain vaut „ 
eu ce moment , 5 , Q et jusqu’à 8 sous la livre » 
tandis, qu’il ne coûte que 3 sous un liard à Paris,, 
Il faut absolument que vous vente? à leur se^ 
cours , en faisant des avances pour les approvi-*. 
sionner j car ils- ont fourni autant de. défen»çnsa. 
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ù la patrie que le* départemens da Nord. Le 
second fait , c’est que ces marchés de grains ont 
été passés dans des circonstances extraordinaires , 
lorsque l’ennemi menaçait Paris , et lorsque le» 
départemens méridionaux se préparaient k faire 
une vigoureuse résistance 5 et j'ose affirmer que 
la mesure de cet approvisionnement de grains, 
est une de celles par lesquelles ils ont bien 
mérité de la patrie. Enfin , le troisième fait , c’est 
que ce n’est pas la commune de Marseille qui a 
demandé que la nation fût subrogée dans ces 
marchés ; elle a seulement demandé un emprunt 
de 9,aoo,ooo livres, pour en consommer la 
paiement , et faire la revente de ces grains à ses 
risques et périls ; d’où je conclus que ces mar- 
chés ont été faits à un prix raisonnable , et que 
la commune de Marseille n’a pas eu l’intention 
de mettre à la charge de la nation une opé- 
ration onéreuse. Je demande donc que l’em- 
prunt , ou la mesure proposée par Buzot , soit 
pccordé. 

Fermant. La proposition de Buzot est la seule 
que vous puissiez admettre ; si non , les négor 
pians de Marseille , qui ont acheté ces grains , 
pourraient être tentés de faire un bénéfice sur 
la revente , ce qui grèverait les départemens voi- 
sins , et ne ramènerait pas l’abondance. 

Après quelques débats , la proposition de Buzo\ 
fst adoptée, - . - • 
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«i On fait lecture de la lettre du citoyen Wes- 
aermann , en date du 17 du courant ; a. 0 d’une 
lettre des commissaires de la convention natia- 
«ale à Lyon. Eu voici l’extrait. 

Citoyens Législateurs, 

« Nous poursuivons avec zèle la reclierclie 
des dilapidations que nous avons découvertes , 
et chaque jour nous acquérons la certitude que 
l’administration militaire pour la partie des ap- 
provisionneracus- est infectée d’abus et de vices 
de tputes espèces. Nous vous invitons à vous 
occuper , sans délai , d’une réforme devenue 
indispensable , si vous ne voulez pas voir le trésor 
de la république absorbé , et les armées décou- 
ragées et affaiblies par un dénuement auquel il 
serait bientôt impossible de remédier. 

Les faits que nous vous avons dénoncés nous 
ont paru assez graves pour nous déterminer à- 
faire mettre en état d’arrestation les deux com- 
missaires des guerres Vasse et DelauDay ; celui- 
ci , moins coupable, est gardé dans sa maison. 
Nous avons ordonné de conduire l’autre en pri-r 
son; mais il s’est, dit-ron , évadé. Cet homme 
serait facilement retrouvé, si l’inconcevable inertiq 
des administrateurs de Lyon n’avait pas laissé 
tomber dans un affaissement absolu tous les 
ressorts de l’ordre public. 

Pelaunay avait pour secrétaire qa sieur 
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Jouse , qui obligeait les fournisseurs ù lui donne» 
de l’argent; nous avons dénoncé cet agent in» 
fidelle , et on va lui faire son procès. L’impar- 
tialité nous oblige à dire que Delaunay a dé- 
claré qu’il n’avait jamais, eu connaissance des 
friponneries de son secrétaire , et que d'après les 
renseignetnens que nous avons pris , cette dé- 
claration parait sincère. 

Nous faisons aussi poursuivre un sieur Guarin , 
ci-devant secrétaire du commissaire Grandmaison , 
qui s’était fait donner i,5oo liv. par les cordon- 
niers qui avaient entrepris une fourniture de 
aouliers pour l'armée des Alpes. 

Enfin , nous dénonçons à l’accusateur publie 
les experts nommés par les commissaires des 
guerres, et qui ont été chèrement payés par le» 
ouvriers dont ils devaient apprécier les four- 
nitures. 

Les commissaires des guerres ne sont pas en- 
core dénoncés à l’accusateur public ; ceux-là sont 
des fonctionnaires prévaricateurs qui doivent être 
accusés par la convention elle-même, et nou» 
attendons votre décret. 

Nous venons d’être informés qu’une assez gronda 
quantité de chevanx d’artillerie qui sont nourri» 
et entretenus aux dépens de l’Etat , sont à la 
libre disposition des officiers , et notamment da 
Vasse et Dtlaunay , qui les attelaient à leur 
yoiture , soit dans l’intérieur 4e 1* yiUe , so>\ 
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pour dos parties de plaisir à la campagne. Noua 
avons donné des ordres pour faire cesser ces 
abus. . . -, 

^ Nous espérons que l’assemblée approuvera ce» 
mesures, qui nous ont été dictées par notre 

amour pour le bien public. 

« 

Signé , Alqiifr , BoiSSï et VlTET. 

Les comités militaire et de la guerre sont 
chargés de présenter , dans trois jours , un projet 
de loi contre les fournisseurs jnfidelles. 

Le ministre des contributions publiques an- 
nonce qu’il a nommé le citoyen Normandie à la 
place de Dufresne-Saint-Léon. 

Garai. Un décret , du 8 octobre dernier , or- - 
donnait au ministre de la justice de faire trans- 
férer dans les prisons toutes les personnes juri- 
diquement accusées , et qui n’étaient détenues 
que dans des maisons particulières. Je viens 
rendre compte des mesures que j’ai déjà prises 
pour l’exécution de ce décret. 

J’ai voulu me faire guider dans ces recherches 
par des commissaires du département et de la 
Commune de Paris ; mais ces commissaires m’onç 
observé qu’ils n’avaient aucun moyen de distin- 
guer les maisons d’arret , des prisons. 

Osselin. Je demande que le ministre de lq 
justice surveille aussi ces maisons particulières , 
pu soi-disant on ne renferme que des fous , mais 
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où il j a beaucoup de victimes du pouvoir ar-* 

bitraire. 

Ta/lien. Je vous assure qu’il existe dans Paris 
une multitude de ces maisons connues sous le 
eom de pensions bourgeoises , oit l’on tient 
renfermés ? sous prétexte de folie , une foule de 
citoyens et de citoyennes , arrêtes en vertu d’or:» 
dres arbitraires. 

Manuel , alors procureur de la commune , 
et moi , nous avons autrefois visité ces mai- 
sons ; nous y avons trouvé un grand nombre 
de personnes innocentes , détenues injustement ; 
Manuel en a fait sortir beaucoup : nous y avons 
trouvé un père de treize eufans , homme très» 
sage et très-estimé , enfermé depuis plusieurs 
anne'es , éur un ordre signé Louis ; nous y avons 
trouvé la propriétaire du fameux jeu de paume 
de Versailles : cette citoyenne est renfermée , 
parce qu’elle a voulu épouser une personne qui 
ne convenait pas à sa famille. ... Je demande 
que l’assemblée prenne un parti sur ces sortes 
de maisons d’arrêt qui ne devraient pas exister. 

Barrere. Lorsqu’à l’assemblée constituante j’étais 
membre du comité des lettres de cachet , je reçus 
des différens ministres un grand nombre de no- 
tes sur ces maisons d’ârret , qui n’offrent esté-» 
lieurement en effet que l’aspect des maisons 
particulières , mais où le despotisme ministériel 
(renfermait une foule de scs victimes. Les papiers 
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la ci-dffvant comité des lettres de cachet , dé- 
posés aux archives , contiennent sur cet objet 
des renseignemens précieux. Je demande que le 
ministre de la justice soit autorisé à faire des 
recherches dans ces papiers, 

La proposition de Barrere, amendée par Camus, 
est adoptée eu ces termes : 

« La convention nationale décrète que le ministre 
de la justice se fera délivrer l’état de toutes les 
maisons quelles qu’elles soient , et qui sont 
situées dans les différens départeraens où il y a 
des détenus pour démence , fureur ou toute 
autre cause , ainsi que des personnes qui y sont 
détenues , de la cause et de l’époque de leur 
détention : à cet effet le garde des archives de 
la république remettra au ministre de la justice 
les pièces qui ont été déposées susdites archives 
par le comité des lettres de cachet do l’assemblée 
i constituante. Le ministre de la justice se char- 
gera desdites pièces , d’après l’inventaire qui en 
• été fait , et après le récolement préalable ; 
il sera tenu de les rétablir aux archives dans 
le délai de deux mois , et rendra compte à 
la convention de l’exécution du présent décret, 
successivement et à mesure des renseignemens qu’il 
aura pris. » • 

En exécution du décret rendu hier , le minis- 
tre de la guerre annonce que Lanoue , décrété 
3 ’ accusation , a été couslitué prisonnier le Q oc- 


Digitized by Google 



a8 PG »3 n otbmbh-e 179a.' 

tobre dernier , et que ce lieutenant-général a é^i 
unanimement déchargé d’aceusauon par le tribunal 
criminel. 

Plusieurs articles de la lot contre les étni- 
grés sont discutés ei décrétés. 

La séance est: levée à 4 heures et demie. 


N.« CCCXXIX. 

DU a4 NOVEMBRE i 79 a. 
L’an 1 .* r de la République française . 

CONVENTION NATIONALE, 


SÉANCE DU a4 NOVEMBRE. 

Hérault occupe le fauteuil, 

Salicetti. J’arrive de Corse , et j’ai passé par 
Nice. En arrivant ici , j’ai appris qu’on avait dé- 
nonce des faits graves contre l’armée du Var. 
Qu’il me soit permis de vous annoncer ce quo 
j’ai recueilli sur les lieux. Je commence par dé- 
clarer que je ne garantis point la vérité des faits, 
mais je les tiens de personnes qui n’avaient aucun 
intérêt à me tromper. On vous a dit que lea 
famées ont commis des Uotreurs 4 Nice. Lorsqu» 
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le général Anselme a passé le Var à la tête de 
5 ,ood hommes , il y avait à Nice 8,000 hommes 
de troopes sardes et 5 , 000 émigrés. Tout Ce 
monde s’enfuit à la nouvelle de l'approche de 
l’armée française. Pendant l’intervalle de son ar- 
rivée et de la fuite des troupes , des gens sans 
àveu , de la ville même de Nice, se sont portés 
aux maisons qui avaient été occupées par le* 
émigrés , et y ont effectivement couinais des 
horreurs. 11 peut se faire qu’ils eussent entraîné 
quelques soldats , mais il est certain que les 
violences ont été commises avant l’arrivée d’An- 
selme. Voilà ce que j’ai recueilli sur les lieux. 
( On applaudit. ) 

Mallarmé propose , et la convention adopta 
le projet de décret suivant. 

« La convention nationale , après avoir entendu 
son comité des finances , sur les dispositions ulté- 
rieures qui sont nécessaires pour procurer l'eté* 
culion prompte et régulière de la loi du 4 sep- 
tembre dernier , -qni met à la disposition du 
ministre de l’intérieur une somme de ta mil- 
lions, pour être employée en achats de grains 
chez l’étranger , et donner des secours aux dé- 
partemens ; décrète ce qui suit. 

Art. 1 .” La trésorerie natiouale tiendra à la 
■disposition du ministre de l'intérieur ladite somme 
de ia millions. iLes diverses règles et mes»*- 
res décrétées par les lois des a octobre l 'ÿ t et 
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9. mars 1793 , pour la distribution des grains 
aux municipalités, la vente qu’elles en feront, 
ensuite le compte qu’elles devront rendre du 
produit desdites ventes , le mode et le délai 
à suivre dans les différentes sommes accordées 
aux départemCns , à titre de secours et de prêt , 
seront suivies, selon ,leur forme et teneur, pour 
l’entière exécution de la loi du 4 septembre 
dernier. 

II. Les receveurs du district verseront directe-* 
ment dans la caisse de l’extraordinaire le produit 
des ventes dé grains ou farines provenant des 
avances faites par la trésorerie naiiouaie aux 
départemens , en exécution des lois des 3 oc- 
tobre 1791 , 9 mars 179a, et autres lois posté- 
rieures , dérogeant , quant à ce , à l’article 4 
de ladite loi du 9 mars 1793. 

Réal , au nom du comité des finances. Ci- 
toyens, le conseil-général de la commune de Lyon, 
a pris, le 10 de ce mois, une délibération, 
portaut : qu’il serait ouvert un emprunt de 5 
millions , par voie de souscription , et sans inté- 
rêts , pour être employés à l’achat des grains 
nécessaires à l’approvisiounement de cette ville 
et des lieux voisins ; que le déficit qui résulte- 
rait des frais de régie et de la différence du prix 
de l’achat à la vente, serait rempli par une eott- 
.tribution extraordinaire, qui ne porterait qu% 
*xr Jes citoyens misés. 
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Lès commissaires que vous avez envoyés à 
Lyon ont eux-mêmes provoqué cette mesure , 
en excitant le zèle des riches négocians de cette 
ville. Ils la jugent nécessaire pour maintenir 
l’ordre dans la ville de Lyon. 

Par ce moyen , disent-ils , tous les accapare-*! 
mens seront déjoue's , toutes les manœuvres cri- 
minelles seront détruites ; et une aussi grande 
abondance faisant nécessairement baisser le pris 
dans les lieux qui avoisinent la ville de Lyon i 
il en résultera le grand avantage d’avoir à l’ins- 
tant beaucoup de grains , et de l’avoir à meil- 
leur marché. 

La municipalité de Lyon demande à être auto- 
risée à faire cet emprunt de 3 raillions , et à 
lever une contribution extraordinaire pour rem- 
plir’ le déficit qui proviendra des frais de ré- 
gie , et de la différence du prix de l’achat à la 
vente. 

Le comité des finances , à qui vous avez ren- 
voyé celte demande , a pensé unanimément qu’ello 
devait être accueillie. Mais il a cru cependant 
devoir fixer les lieux où il serait permis à la 
ville de Lyon d’acheter des grains , et détermi- 
ner , pour remplir le déficit , un mode de con-, 
tribution , qui , ne portant que sur les citoyens 
aisés , les atteignît dans une proportion crois*; 

«B ttûoft <U J«uc$ fotluqeï. 
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Voici le projet de décret qu’il m’a chargé <îé 
vous présenter. 

La convention nationale , sur le rapport de son 
Comité des -finances , vu la délibération prisa 
par le conseil-général de la commune de Lyou , 
Je jo novembre présent mois, et la lettre do 
«es commissaires à Lyon, du i5 , décrète ce 
qui suit. 

Art. I. er La municipalité de Lyon est autorisée 
à emprunter , par voie de souscription et sans 
intérêts , la somme de 3 millions , qui sera em- 
ployée à acheter du blé pour l’approvisionnement 
de la ville , sous la surveillanee des corps ad- 
ministratifs. 

II. L’achat des btés ne pourra être fait qu’à 
Marseille et dans l’étranger. 

III. Le remboursement des souscriptions se fera 
sur le produit de la venta des blés , au fur et 
à mesure de la rentrée, et au prorata de chaque 
mise , conformément à ladite délibération. 

IV. Le déficit qui pourra provenir des frai» 
de -régie et de la différence du prix de l’achat 
•à la vente, sera rempli par le produit d’une 
-contribution additionnelle aux rôles des contri- 
butions foncière et tnobiliaire de la présente an- 
née 179a. 

V. La répartition du déficit sera faite entre 
les contribuables ; savoir , une moitié sur le rôle 
foncier par des sous additionnels , au marc la 

livra 
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livre du montant de chaque cote; et l’autre 
moitié sur le rôle mobilier , par une contribu- 
tion graduée d’après l’échelle de proportion sui- 
vante. 

VI. Les citoyens dont le revenu présumé d’après 
leurs cotes de contribution niobiliaire est au-des- 
seus de 5oo livres , ne seront point soumis à 
celte contribution. * 

Celui dont le revenu présumé , d'après ses 
cotes de contribution niobiliaire , s’élève de. 5oo 
à 1000 1 . paiera une cote - part que l’on sup- 
pose devoir égaler le trois centième de son 
revenu , ou le minimum de sa cote d’habi- 
tation. 

Celui dont le revenu présumé est de 1000 à 
S5oo 1 . sera taxé aux trois 8 oo. e * de son re- 
venu : sa taxe sera de sa cote d’habitation , plus 
1 huitième. 

De i5oo à aooo 1. — un deux cent qua- 
rantième ou une cote d'habitation, plus a hui- 
tièmes. 

De aooo à n5oo 1. — une cote d'habitation , 
plus 3 huitièmes. 

De a5oo à 5ooo 1. — un deux centième ou 
une cote d'habitation, plus 4 huitièmes. 

De 3ooo à 55oo 1. — uue cote d'habitation , 
plus 5 huitièmes. 

• De 35oo à 4°o° h — une cote d'habitation , 
plus 6 huitièmes. 

a.* PÉRIODE. Tom. FUI. 


C 



54 DD 34 NOVEMBRE 179a: 

De 4000 à 5 ooo l. — un cent soixantième 
ou une cote d’habitation , plus 7 huitièmes. 

De 5 ooo à 6000 1 . — un cent cinquantième 
ou a cotes d'habitation. 

De (kioo à 8000 I. — trois quatre centièmes 
ou a cotes , plus a huitièmes. 

De 8000 à 10,000 1 . — deux cotes d’habita- 
tion , plus 3 huitièmes. 

Do 10,000 à 12,000 1 . — deux cotes, plus 5 
huitièmes. 

De ta, 000 à i 5 ,ooo 1 . — deux cotes, plus 
7 huitièmes.' 

De i 5 ,«oo à 5 o,ooo 1 . — un centième ou 
trois cotes. 

De 5 o,ooo à 100,000 1 . — un soixante- 
quinziérae ou 4 cotes. . > 

De 100,000 1 . et au dessus, — un soixantième 
ou 5 cotes. 

VII. Quand le déficit sera connu , les ofliciers 
municipaux dresseront un rôle particulier pour 
ladite contribution , dans lequel ils augmen- 
teront ou diminueront, suivant le déficit, le 
taux du trois centième du revenu présumé qui 
a servi de base à l’échelle de proportion ci-; 
dessus. 

Ce projet de décret est adopté. 

Sur le rapport de Lacotnbe-Saint-Michel , au 
nom du comité de la guerre , la Convention na» 
tionale rend le décret suivant. 
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« La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de la guerre , considé- 
rant combien il est instant de mettre le corps 
de l’artillerie à portée dfe remplir toutes les par- 
ties du service dont il est chargé , décrète ce qui 
suit : 

Art. I. er D’ici au premier examen de l’artil- 
lerie , les sous-officiers du corps de l’artillerie 
auront la moitié des places de second-lieutenant 
vacantes en ce moment , et la moitié de celles 
qui vaqueront d’ici à celte époque; mais alors 
il sera nommé aux places , conformément à l’ar- 
ticle a du titre 11 du 37 avril 1791. 

II. Le corps de l'artillerie sera augmenté de 
vingt-huit seconds capitaines , destinés à faire lo 
service des côtes. 

III. Ces seconds capitaines seront indépendans 
des compagnies, et néanmoins ce nombre vingt- 
huit sera divisé en raison de quatre par régiment 
d’artillerie , qui concourront , pour leur avance- 
ment , avec les autres seconds capitaines, pour 
prendre des compagnies. 

IV. De ces 4 seconds capitaines d’augmentation 
par régiment d’artillerie , les deux premiers auront 
3,000 livres d’appointemens ; les deux derniers , 
1,6000 livres. 

V. Ces seconds capitaines ne seront remplacés 
que pendant la guerre ; à la paix , ils seront mis 

C a 
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dans les compagnies , à mesure qu'il vaquera des 

places de capitaine. 

VI. La trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position du ministre de la guerre , la somme da 
cinquante-six nulle quatre cent quarante-huit livres, 
pour le montant des appointemens et du logement 
des officiers , suivant l'aperçu que le ministre 
en a fourni , et dont l’état est annexé au pré- 
sent décret, n 

Piorry , au nom du comité de législation. Le 
corps municipal de Paris vous a présenté une 
pétition par laquelle il vous expose l’impossibilité 
où il se trouve de continuer son administration 
avec le petit nombre de membres auxquels il est 
réduit. Des 48 municipaux , les uns ont passé à 
la convention nationale ou au département , et 
d’autres ù des places de juge de paix ou de 
commissaires de police. 

La réélection de la municipalité de Paris ne 
fait encore que commencer ; et l’expérience 
nous assure que le réélection totale ne sera con- 
sommée par l’installation que dans plus de deux 
mois. 

C’est un trop long intervalle sans municipalité 
réelle pour une ville telle que Paris ; aussi voua 
observe-t-on que ce corps administratif ne peut 
plus avoir d’activité ; car dans les séances , qui 
ne sont Composées que de dix à douze mem- 
bres , on n’ose plus nommer de commissaires , 
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de crainte de ne pas avoir des membres sulllsans 
pour les délibérations journalières. 

Pour parvenir au complément provisoire du 
corps municipal , on avait indiqué deux moyens 
à votre comité de législation ; ils consistaient à 
rappeler les 96 anciens notables suspendus à 
l’époque de la révolution du 10 août , ou à rap- 
peler également les deux cent quatre-vingt-huit 
commissaires insurgens le même jour 10 août, 
et ces commissaires réunis avec les 12 munici- 
paux restans auraient élu entre eux autant de ( 
représentons provisoires qu’il y a de places va- 
cantes. 

Ni l’un ni l’autre de ces moyens n’ont pu être 
adoptés par votre comité de législation; d’abord, 
parce que les 96 notables déjà suspendus ne 
jouiraient peut-être pas de toute la confiance 
nécessaire. Secondement , parce que les deux 
cent quatre-vingt-huit commissaires ont été nom- 
més sans qu’il y ait eu de procès-verbaux de 
leur élection ; rarement même se sont-ils tous 
assemblés. Jamais il n’y en eut de liste fixe , ar- 
rêtée ni authentique. Elle n’est nulle part , ni 
à la mairie, ni au secrétariat de la commune, 
ni entre les mains d’aucun d’eux ; ils forment un 
tableau mouvant , révocable au gré de chaque 
section. 
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Les choses en cet état, votre comité s’est fait 
les trois questions suivantes : 

Procédera-t-on provisoirement à l’élection des 
membres du conseil-général de la commune et 
du corps municipal? Conservera-t-on les ta mem- 
bres qui exercent maintenant, avec autant d intel- 
ligence que de zèle , les fonctions municipales ? 
Enfin , par qui les élections provisoires seront- 
elles faites ? 

Sur ces trois questions , votre comité pense 
qu’il faut nécessairement organiser le conseil- gé- 
néral et le corps municipal en entier , et fixer 
en conséquence le nombre des membres à *44 » 
conformément à la loi du mois de mai 179° ï 
a.° que l’élection de ces membres doit se faire 
par les 48 sections , mais par un seul scrutin et 
à la pluralité relative des suffrages , attendu l’ur- 
gence ; 5 .° enfin , que les douze municipaux ac- 
tuellement en fonctions se réuniront aux iâa 
membres à* élire , et qu’ensuite ils concourront 
tous ensemble à la formation du corps mu- 
nicipal. 

Telles sont , Citoyens , les bases d’après les- 
quelles votre comité vous propose le projet de 
décret suivant. 

La convention nationale considérant que la 
municipalité de Paris ne peut continuer son ad- 
ministration avec le petit nombre de membres 
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auxquels elle est actuellement réduite, décrète 
ce qui suit: 

Art. I. er Les sections de Paris nommeront , 
dans 5 jours, à compter de la publication du 
présent décret, i3a citoyens, qui, avec les 12 
municipaux actuellement en exercice , formeront 
le conseil-général de la commune et le corps 
municipal , provisoirement et jusqu’au renouvel- 
lement définitif, décrété par la loi du 19 sep- 
tembre dernier. 

II. Chaque section nommera trois membres 
dans son sein. Celles qui se trouveraient avoir 
fourni un ou deux officiers municipaux actuel- 
lement en fonctions , ne nommeront que les 
membres qui devront compléter le nombre da 
trois. 

Ilf. Les élections seront faites par un seul 
tour de scrutin, et à la pluralité relative des 
suffrages. 

IV. Le conseil-général provisoire nommera , dans 
les 3 jours de sou installation , les 4$ membres 
qui doivent former le corps municipal. 

V. Dans le cas où quelques sections négli- 
geraient de procéder aux élections dans le délai 
de trois jours porté par l’art. I.* r , le départe- 
ment y suppléera par la nomination de com- 
missaires. 

Ce projet de décret est adopté. 
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On fait lecture de la lettre suivante. 

Paris , »4 novembre. 

✓ 

Le Ministre de l'intérieur au Président de la 
Convention nationale. 

Plusieurs départemens m’envoient , sur la des- 
tination des ci-devant châteaux des émigrés , des 
vues que je vais soumettre à la convention na- 
tionale. Ces monutnens de féodalité subsisteront- 
ils tels qu’ils sont ? passeront-ils avec leurs tours 
menaçantes dans les mains des nouveaux pro- 
priétaires ? Telles sont les questions que je sou- 
mets à sa sagesse. Les lois sur la vente des biens 
des émigrés ont sagement voulu qu’ils fussent 
divisés en autant de parties qu’il serait possible. 
Les châteaux formeront donc presqu’un lot, et 
ce lot se vendra mal , pareé que ces bâtitneus 
somptueux et immenses ne convenaient au pro- 
priétaire qu’aulant qu'il y joignait des posses- 
sions considérables. Cette ambition ne pouvant 
plus être satisfaite , grâce à vos sages décrets , 
il faudrait donc convertir en d’autres usages le 
séjour des ci-devant seigneurs. Il conviendrait 
-d’en vendre les matériaux en détail, et celte 
vente s’effectuerait sans dépense et sans confusion, 
en chargeant les acquéreurs de la démolition , 
et en divisant les hâtimens par parties , bien 
distinctes et séparées. On aurait alors pour enclté- 
risscurs ( en réalisant la veule des châteaux après 
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celle de tous les fonds en dépendans ) tous le» 
nouveaux acquéreurs qui , jaloux de se faire une 
habitation dans leurs nouvelles propriétés , joncher 
ront ces campagnes de maisons utiles , riantes et 
commodes , nées des colosses qui ont si long- 
tems pesé sur la France. 

Voilà l’exposition sommaire des pétitions innom- 
brables qui sont faites ; je ne doute pas qu’elles 
ne soient prises fortement en considération par 
la convention nationale. 

Signé , Roland. 

Cette lettre est renvoyée au comité d’alié- 
nation. 

La section Mauconseil adresse à la convention 
une pétition et un paquet cacheté , contenant 
des pièces relatives à l’alïairc de Rliétel. 

Le renvoi au comité de Ja guerre est or- 
donné. 

Manuel. J’annonce à la convention , dont le 
devoir et. le but sont de former l’esprit public , 
que Lindet , e'véquc d’Evreux , s’est marié. J’en 
demande la mention honorable. 

Prieur. Je demande l’ordre du jour , motivé 
sur ce qu’on ne doit pas de reconnaissance à 
qui no fait que son devoir de citoyen. 
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- Cou thon. Avant que l’on reprenne la discus- 
sion des émigrés , je demande à faire une motion 
d’ordre. On s’étonne dans les départemens de 
ce que la convention ayant commencé une dis- 
cussion sur le ci-devant roi , l’a interrompue. Je 
sais rendre justice à la ^onveutiou. Le prestige 
de la royauté s’est évanoui avec la proclamation 
de la république ; mais les étrangers vous ob- 
servent , vos ennemis vous épient , vous devez 
jiiilice à la nation qui vous la demande; ce n'est 
pas que je veuille que vous consacriez tout votre 
teins à cette atfaire , mais je demande que vous 
y assigniez deux jours par semaine , le mercredi 
et le samedi , et que cet ordre commeuce mer- 
credi prochain. 

Cette proposition est décrétée. 

Ossclin reproduit à la discussion la suite des 
articles sur les émigrés. 

L’article suivant est décrété. 

Tout acte de donations entre vifs , ou à cause 
de mort , tout testament ou autre acte fait à 
titre de libéralité , par des émigrés , à compter 
du premier juillet 178g , sont déclarés nuis et de 
nul eiFet. 

Plusieurs autres articles sont successivement 
adoptés. 
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• Sur le rapport du comité des finances, le décret 
suivant est rendu. 

« La convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité des finances sur les comptes 
qui lui ont été rendus par le département cl la 
municipalité de Paris , desquels il résulte que la 
maison de secours a mis en émission pour 10 
millions ax5 mille 5oo liv. de billets ; que déjà 
il en a été retiré pour 7 millions 227 mille 4 >7 
livres ; qu’il en reste en circulation pour la somme 
de 2 millions 986 mille 03 livres , pour le paie- 
ment de laquelle il n’y a qu un actif de 1 xnil 
lion 267 mille 5 a liv. 7 sous G - den. ; de sorte 
qu’il manquerait la somme de 1 million 719 mille 
10 liv. ta sous 6 den. pour opérer leur entier 
retiremcnl : 

(^u’en joignant à cette somme , i.° les 5 mil- 
lions 5o mille liv. dus au trésor public par le 
département de faris , et qui ont été* employés 
au relircment de partie desdits billets ; 2. 0 les 
non -valeurs que pourra éprouver la rentrée de 
l’actif, le déficit s’élèvera à environ 5 millions 
200 mille liv. ; que pour arrêter entièrement la 
circulation desdits billets , sans que les citoyens 
pauvres aient à en souffrir , la convention a déjà 
décrété une nouvelle avance d’un million au dé- 
partement de Paris , et que .cette avance , ainsi 
que les précédentes , et la somme necessaire pour 
couvrir le déficit , seraient levées sur le déparie- 
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mont de Paris par une contribution extraordi- 
naire , décrète ce qui suit. 

Titre premier. 

Distribution du million d'avance décrété le 
8 novembre 1793 . 

Art. I. CT Dans le jour de la publication du 
présent décret , il sera remis par le miuislre 
de l'intérieur , à la disposition du département 
de Paris , une somme de 4°o mille livres , sur 
le million accordé par le décret du 8 de ce mois. 

TI. Il sera remis de suite , par les ordres du 
département , à chacun des seize receveurs des 
contributions de Paris, une somme de a5,ooo 
livres pour échanger les billets de parchemin ou 
de la maison de secours. 

III. Chaque receveur est autorisé à choisir, pour 
l'aider , un contrôleur , sous sa responsabilité. 
L'indemnité du contrôleur sera réglée par le 
département, sur la proposition de. la munici- 
palité , et ne pourra excéder aoo liv. par mois. 

IV. Lesdits receveurs seront tenus d’avoir leur* 
bureaux ouverts , et de faire lesdits échange* 
depuis huit heures du matin jusqu’à deux heures 
après-midi. Le conseil- général de la commune 
de Paris nommera des commissaires en nombre 
suilLaut , à l'effet que chaque receveur soit tou- 
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jour* a*$i*té d’un commissaire pendant le tems 
des échanges. 

V. Il sera accordé une indemnité à chaque re- 
ceveur , laquelle sera réglée par le département 
sur l’avis de la municipalité , et ne pourra ex- 
céder 1 den. pour liv. sur l’échange effectif. 

VI. Aucun porteur de billets à échanger ne 
pourra s’adresser qu’au receveur de son arron- 
dissement , et sera tenu , à cet effet , de repré- 
senter un certificat de la section de son do- 
micile. 

VII. Toqt porteur de billets à échanger ne 
pourra exiger à chaque fois un échange au-dessus 
de liv. 

VIII. Pour accélérer l’échange des billets de 
secours dans les départemens voisins de Paris , 
il sera nommé six commissaires , lesquels seront 
tenus de se rendre à Versailles , Laon , Chiions , 
Melun , Chartres et Beauvais , d’y ouvrir de suite 
des bureaux d’échange , et de les tenir ouverts 
au moins huit heures par jour. 

IX. Les six commissaires seront nommés par le 
département de Paris , et leur traitement réglé 
par lui. Leurs fonctions ne pourront éjre pro- 
longées au-delà du premier janvier prochain. 

X. Il sera remis à chacun de ces commissaires 
par les ordres du département, une somme suffi- 
sante pour commencer les échanges. 
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XI. Les billets seront annuités par nne croix 
au fur et à mesure de leur remboursement. Se- 
ront de môme barrés par les receveurs et com- 
missaires , et rendus aux porteurs , lus billets re- 
connus faux. 

XII. Les départemens veilleront à ce que l’or- 
dre soit exactement mainteuu dans les lieux 
d’échange. 

XIII. Aussi -tôt que chaque receveur de Paris 
et chacun des commissaires envoyés dans les six 
départemens , auront échangé des billets ; les 
premiers pour une somme de 3 ,ooo , les seconds 
pour celle de 10,000 , ils les remettront par vote 
sûre au département de Paris , où , eu présence 
de deux commissaires nommés par la municipalité, 
et d’un commissaire nommé par le directoire du 
département , il sera procédé à leur comptage 
et vérification , pour en être de suite donné 
décharge aux receveurs ou commissaires, qui reste- 
ront responsables des faux billets. 

XIV. Il sera dressé procès-verbal de cette opé- 
ration. Le brûlement des billets ainsi vérifiés sera 
fait chaque dimanche à une heure indiquée , sur 
la place publique la plus voisine du lieu des séan- 
ces du département. 

XV. Le ministre de l’intérieur remettra suc- 
cessivement à la disposition du département tle 
Paris, au fur et à mesure du brûlement de» bil- 
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Jets, le surplus du miliioa qui est décrété pour 
l’échange. 

XVI. Au moyen de l’ouverture de l'échange 
desdits billets, ils ne seront plus reçus daus les 
caisses publiques. 

Titre II. 

Mode de recouvrement. 

XVII. Le remboursement de la somme de 
4 millions 5 o mille livres avancée par le trésor pu~ 
blic au département et à la municipalité de Paris , 
pour échanger des billets de parchemin ou de la 
maison de secours , sera fait par le produit 
d’une contribution additionnelle aux rôles de con- 
tributions foncière et mobiliaire de 1791 , 179a et 
* 79 3 - 

XVIII. La contribution additionnelle au rôle de 
la contribution foncière sera d’un sou six deniers 
pour livre du montant du principal de celte con- 
tribution. 

XIX. Il sera imposé sur le rôle de la contri- 
bution mobiliaire , d’après la cote d’habitation 
de chaque contribuable , dont le revenu est pré- 
sumé de 900 livres , et sans déduction , une cote 
additionnelle , comme suit , pendant lesdites trois 
années. 

Celui dont le revenu présumé sera de 900 liv- 
taxé au 5 oo.* de son revenu présumé , sa taxe 
sera égale à sa cote d’habitation. 
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Ccjui dont le revenu présumé sera de 5 ,ooe 
A fi.ooo livres taxé à trois 8oo.®* de son revenu 
présumé , sa taxe sera de sa cote d'habitation , 
plus un huitième. 

Celui dont le revenu présumé sera de 6,000 
à 10,000 liv. sera taxé à un a4o.« de son re- 
veuu ; sa taxe sera de sa cote d'habitation , plut 
3 huitièmes. 

Celui dont le revenu présumé sera de 10,000 
A i b, ouo liv. aura une taxe égale à sa taxe d’ha- 
bitation , plus 5 huitièmes. 

De 1 5 ,ooo à ao,ooo l. une cote d’habitation, 
plus 4 huitièmes. 

De 30,000 à a 5 ,ooo I. une cote d’habitation, 
plus 5 huitièmes. 

De 35,000 à 5 o,ooo 1 . une cote d'habitation , 
plus 6 huitièmes. 

De 55 ,ooo à 4<>i000 1 . — un cent soixantième 
ou une cote d'habitation , plus 7 huitièmes. 

De 45 ,ooo à 5 o,ooo 1 . — un cent cinquantième 
ou 3 cotes d’habitation. 

De 5 o,ouo à 6o,ooo 1 . — deux cotes, plus t 
huitième. 

De 60,000 à 70,000 1 . — trois quatre centiè- 
mes on deux cotes , plus 3 huitièmes. 

De 70,000 A 85,000 1 . — deux cotes , plus 5 
huitièmes. 

De 85 ,ooo à 110,000 I. — deux cotes , plus 4 
huitièmes. 

Do 
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Dcii 0,000 à 1 1 5,000 1 . — deux cotes , plus 5 
huitièmes. 

De ii 5 ,ooo à i 5 o,oool. — deux cotes, plus 6 
huitièmes. 

De i 5 o,ooo à i 5 o,ooc î. — deux cotes , plus 7 
huitièmes. , 

De 1 5 o,ooo à 5 oo,ooo 1 . — un centième on trois 
cotes. 

De 5 oo,oooà 1,100,000 1 . — un soixante -quin- 
zième ou 4 cotes. 

De 1 , 1 ®o,ooo 1 . et au - dessus, — un soixantième 
ou 5 cotes. 

XX. Les receveurs des contributions seront te- 
nus de percevoir les contributions additionnelles , 
en même tems que le surplus des contributions , 
et de faire mention , tant sur leurs quittances 
qu'à la marge de leurs râles , de ce qu’ils auront 
reçu. 

XXI. Ils prendront , d’ici -ou premier janvier 
1795 , en paiement desdites contributions addi- 
tionnelles , les billets de parchemin ou de la mai- 
son de secours , sous leur responsabilité , pour 
les faux billets. 

XXII. Ils joindront à leurs bordereaux de re- 
cettes ordinaires , un bordereau particulier de 
l’état du recouvrement des contributions addi- 
tionnelles. 

XXHl. Les deniers provenans desdites contri- 
butions additionnelles , seront versés à la caisse 
a.e PÉ1U0UK, Tom. FUI. D 
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publique avec le* coniribmions directes ; le <îd-< 
parlement de Paris y fera verser , de même , lei 
recouvremens de l’actif de* maisons de secours ou 
des billets de parchemin , qui doivent être faits 
par la municipalité , à la requête et diligence du 
procureur de la commune. Les premiers deniers 
qui rentreront , tant des contributions addition- 
nelles que desdits recouvretnens , jusqu’à con- 

curence de.. 

seront tenus , par les commissaires de la trésor 
rerie nationale , à la disposition du ministre d» 
l’intérieur , pour être , par lui remis à la dispo- 
sition du département , au fur et à mesure du 
brûlement desdits billets après l’épuisement du 
dernier million d’avance , et être employés au 
remboursement du restant des billets de parche- 
min ou de la maison de secours , ou jusqu’à 
ce qu’ils aient été retirés. 

XXIV. Le ministre de l’intérieur rendra compte , 
dans le mois , à la convention nationale , de i’éi&t 
des échanges , de la rentrée du recouvrement de 
l’actif des maisons de secours , des billets de par-* 
chemin , et des contributions additionnelles : il 
rendra compte en même teins des mesures pri- 
ses contre les entrepreneurs , directeurs , associé» 
et intéressés dans lesdites caisses. 

XXV. Dans le cas où , par la rentrée des con- 
tributions additionnelles et des recouvremens , il 
se trouverait un excédant du remboursement dût 
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sa trésor public par le département et la muni- 
cipalité de Paris , ledit excédant sera remplacé 
en moins-imposé au profit des contribuables qui 
auront fourni à la contribution. » 

La séance est levée â 6 heures. 


Décret peur une nouvelle fabrication d'assignats 
de 4oo livres t rendu dans la séance du ai no - 
vembre. 

“ La oonvention nationale considérant que les be- 
soins du commerce exigent une plus grande quan- 
tité d’assignats de forte valeur que ceux qui sont 
actuellement en circulation ; qu’il importe de pré-s 
parer d’avance tous les moyens qui peuvent don- 
ner à une nouvelle fabrication un degré de per- 
fection supérieur aux fabrications précédentes ; pré- 
senter des obstacles presqu’insurmontables aux con- 
trefacteurs , en employant le numérotage et 1& 
signature à la planche par des combinaisons va-, 
riées sur le nombre des séries , et sur-tout en fai- 
sant usage du nouveau timbre sec à deux faces 4 
ou avec son vis-à-vis ; qu’enfin il est avantageux 
de changer souvent la forme et la valeur de» 
assignats ; après avoir entendu le rapport de son 
comité des finances , décrète ce qui suit : 

Art. I. er II sera fabriqué pour 600 millions 
,*n assignats de loo liv. chacun. 

P 3 
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II. Le* 75o rames de papier dans les dimen- 
sions des assignus de aoo liv. seront employée» 
à celte fabrication. 

III. L’assignat portera dans le texte: République 
française , Assignat de 4 °° livres de la créa- 
tion du ... fan premier de la République , hypo- 
théqué sur les domaines nationaux. Au bas et 
da us le centre , il y aura une taille- donce repré- 
sentant un aigle , les ailes déployées , les serres 
sur la foudre , supportant un faisceau d’armes , 
surmonté du bonnet de la liberté , et entouré 
d’un serpent en cercle , symbole de l'Eternité ; 
le faisceau , rayonnant de lumière , sera orné de 
branches de chêne , de laurier et d’olivier , pour 
caractériser la force , la victoire et la paix. 

Sur la gauche de cet embleme sera placé le 
sceau de l'Etal en timbre sec ; à droite sera la 
signature. 

La bordure de l'assignat sera composée de la 
série et du numéro , répétés en haut et en bas ; 
de la somme répétée aux quatre angles , alterna- 
tivement en lettres et en ch i lires ; les deux lé- 
gende» , La loi punit de mort le contrefacteur , 
la Nation récompense le dénonciateur , placées 
latéralement ; de deux camées représentant la li- 
berté et l’égalité , placés au milieu de la bordure , 
dans le haut et dans le bas ; et enfin des paral- 
lélogrames taillés en facettes variées par les om- 
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bres , et faisant le pourtour de la bordure dans 

les espaces libres. 

IV. Le numérotage et la signature seront faits 
à la planche, ’ 

V. U sera employé trente signatures , dont la 
combinaison pourra être variée suivant le nom- 
bre des séries. Ces signatures seront les suivantes. 

Noms des Citoyens dont la signature sera apposée 
sur les assignats de 4«o livres. 

Say , Manuel, Noël , Rousseau , Desmazieres, 
Ilenry , Tulj in , Groiziers , Orry , Cinier , Griois, 
Pougin , Bertaut , Abraham , Camuzet, Brilhams , 
Gorsse , Al a n i , Benoist , Perrier , Eviu , Durand , 
Hibou, Gaillard, Vieilli, Taupin , Tridon , Dar- 
naud , Cromier, Fleuriel. 

VI. Le ministre des contributions publiques 
est autorisé à traiter avec le citoyen Poissault 
pour l’acquisition des timbres secs à double face , 
ou avec leurs vis-à-vis , et des machines pro- 
pres à appliquer ces timbres. 

VIL La trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre, i.° une somme de 168,700 
liv. pour la dépense de cette fabrication , suivant 
* l’état fourni par le directeur général de la fabri- 
cation des assignats, et annexé au présent décret; 
a.° une somme de 55 ,ooo liv. pour traiter de 
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l’acquisition des timbres et des machines & tim- 
brer du citoyen Poissault , après en avoir fait 
examiner et vérifier l’avantage. 


N.° CCCXXX. 

i 

DU a5 NOVEMBRE i 79 *. 
Il an i .® r de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SEANCE DU a5 NOVEMBRE. 

Hérault occupe le fauteuil. 

Duplantier. Je suis chargé par le comité des 
pétitions et de correspondance de vous rendre 
compte des réclamations générales , et des vœux 
consignés dans les adresses qui arrivent journel- 
lement des diverses parties de la république. 

L’assemblée électorale du département des 
Ardennes , les administrateurs du district de Lan- 
grais, les conseils -généraux des communes de 
Craon et de Villeneuve -du -Lot , le conseil-gé- 
néral de la commune et les citoyens de Saint- 
Malo , la municipalité de Château -Renard , dé- 
partement des Bouches ; du -Rhône y les citoyen* 
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3e Château- Salins , les citoyens et les citoyennes 
de Chartres ; les sociétés populaires de Guissac , 
département du Gard , de Mendes , de Lons-le- 
Saulnier , et de Salon ; les citoyens républicains 
de Sainte-Anne-de-Buays , département de la 
Manche , et le citoyen Fissac , secrétaire du dé- 
partement du Lot , au nom de la section qui 1 a 
commis , félicitent la convention sur ses premiers 
travaux ; adhèrent au décret qui abolit la royauté , 
et qui établit l’unité de la république. 

En exprimant le même vœu , le conseil-général 
du département du Gers 'jure anathème à qui- 
conque chercherait à ébranler les bases que la 
convention nationale a posées ; les président » 
juges et commissaire national du tribunal du 
district de Cambray 'remercient la convention, 
du décret qui admet tous les citoyens à remplir 
les places de juge ; les administrateurs du district 
d’Hyères rendent compte que- le commissaire 
national par eux nommé n’a accepté cette com- 
mission que sous la condition que les éraolu— 
mens qui y sont attachés serviront aux frais de la 
guerre tant qu’elle durera. 

Aux mêmes sentimens de gratitude pour l’abo- 
lition de la royauté , les citoyens de Rosni et 
le conseil-général de la commune de Sainl-Clauda 
ajoutent le vœu formel que le ci -devant roi et 
son inlame compagne soient livrés au glaive de la 
justice , aftn , disent ces bon,* républicains dut 
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Jura , que leur supplice épouvante celui qui , 
sous toute déuominaiiou que ce pût être, ambi- 
tionnerait d'usurper la souveraineté du peuple ; 
les citoyens de Rosni voudraient de plus qu’il leur 
fût permis d’élire leur curé. 

L’assemblée électorale du département de Rhdne 
et Loire t en partageant entièrement les sentimens 
de celte des Ardennes , attend avec impatience 
tinc bonne constitution , et vous rappelle que le 
silence des lois est le plus grand de tous les 
maux. Soyez unis , dit-elle , tous les François lo 
seront, et comptez moins sur une garde que sur 
vos vertus et l'amour du peuple. Les citoyens de 
Sablon irnprouvent également , en vous oiFrant 
tout leur sang pour le maintien des lois , le projet 
d’une garde départementale. Mais le conseil- gé- 
néral du département de la Gironde , les conseils- 
généraux des communes de Villeneuve , dépar- 
tement du Lot et Garonne , de Fécatnp et de 
Carcassonne ; les sociétés populaires de Sisteron 
et de Roquemaure; les citoyens du Puy , dépar- 
tement de la Haute -Loire , et ceux de la ville 
de Brest , applaudissent au contraire au projet 
de force armée auprès de la convention ; et ces 
derniers ajoutent même que leur» frères sont prêts 
à partir. h 

Tous ces vœux divers et différemment exprimés 
«ont inséparablement unis au désir fortement pro- 
noncé par tous les citoyens qui les émettent , de 
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maintenir la liberté et l’égalité jusqu’à la dernière 
goutte de leur sang , et de voir le règne de la 

loi , celte divinité des peuples libres , solidement 
établi. S’il se trouvait de nouveaux Césars , s’é- 
crient les amis de la liberté de Meilhan , de nou- 
veaux Urutus se lèveraient en loule pour leur don- 
ner la mort. Songez , Législateurs , disent les ci- 
toyens de Noyon , que la liberté ne peut exister 
sans de bonnes mœurs , un respect pour la loi et 
une union parfaite entre tous les citoyens ; et ils 
pensent que , pour établir cette union , il serait 
utile de renouveler la fêle du 1 4, juillet 1790. 
Les citoyens de l’Orient , qui n’ont plus de jeunes 
gens à olfrir pour la défense de la patrie , sont 
prêts à voler aux frontières pour remplacer ceux 
gui ont eu le malheur de périr en combattant 
■pour elle , et afin de venger leur mort. Celte 
union parfaite , qui fait l’objet des sollicitudes des 
citoyens de Noyon , l’est aussi des citoyens de 
la ville de Villefranche , de ses corps adminis- 
tratifs , de sa garde nationale , et du cinquième 
bataillon des volontaires de Rhône et Loire ; et 
cela est plus vivement exprimé encore dans un 
discours prononcé dans la société populaire de 
Perpignan par un sous-ollieier du Gi. c régiment 
d infanterie. Tous les bons citoyens vouent à l’exé- 
cration les agitateurs et les ambitieux , et se plai- 
gnent de ce qu’on s’efforce de substituer l’anar- 
chie au culte de la loi. 
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Il est bien doux pour votre comité' de n'avoir 
à vous rendre compte que des vœux et des désirs 
si dignes d’un peuple libre; mais ce qui lui rend 
la tâche qu'il remplit encore plus agréable , c’est 
de voir et de vous annoncer que la raison dissipe 
tous les nuages qu’avaient , depuis tant de siècles , 
amoncelés les préjugés , et acquiert un plus grand 
horison. Le citoyen Joseph Lebon, ci— devant 
curé de Neuville , et actuellement maire d’Arras , 
fait part à la convention du mariage qu’il vient de 
contracter , et lui fait hommage du discours qu’il 
a prononcé dans cette occasion ; et un prêtre 
piémontais vous écrit de Madrid qu’il (ait des 
vœux pour la réussite de vos travaux , et vous 
offre ses services pour vous aider à naturaliser , 
dans le pays qu’il habite , les sublimes principes 
de la raison et de la liberté. Je finis , Citoyens , 
en vous faisant connaître la vœu des citoyens des 
Andelys pour obtenir une loi qui règle prompte- 
ment le mode de partage des communaux , et 
le dévouement des officiers , sous- officiers et volon- 
taires du bataillon de l’Isère , qui ont juré de ne 
quitter leurs drapeaux que lorsque la patrie n’aura 
plus besoin de leurs bras. 

Je demande mention honorable de toutes ces 
adresses , et le renvoi aux divers comités quelles 
concernent. 

La mention honorable et l’impression du rapport 
•ont décrétées, 
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Jlferlîno , au nom du comité de commerce . 
Citoyens , l’assemblée constituante attentive à tout 
ce qui pouvait favoriser Ips manufactures nationales, 
rendit le a6 février 1790 un décret qui prohi- 
bait provisoirement l’exportation à l’étranger , des 
laines , cotons et cotons non filés. 

Les manufacturiers de Sedan , Rlietel et Rbeims, 
qui ne pouvaient suffire à leurs manufactures en 
ne faisant filer que sur le territoire français , en 
envoyaient à cet effet dans le Brabant et le Luxem- 
bourg ; mais le décret qui prohibait toute exporta- 
tion, leur nuisant considérablement, ils réclamèrent 
l’usage où ils étaient de tout tems , de faire filer 
à l’étranger les laines et colons qu’ils emploient 
dans leurs fabriques , et représentèrent que si 
l’on ne leur accordait pas une exception au 
décret, leurs manufactures ne pourraient se sou- 
tenir. 

L’assemblée législative , après avoir mûrement 
examiné leur demande , la reconnut juste et utile, 
et par son décret du îo juin dernier , leur ac- 
corda ce qu’ils demandaient. 

La commune de Charleville qui ne s’était pas 
réunie alors à celles de Sedan , Rbeims et Rhetel , 
réclame aujourd’hui la même faveur. 

Votre comité , après avoir examiné leur péti- 
tion , a reconnu qu’elle était dans un cas encore 
plus favorable que celles qui avaient déjà obtenu 
faveur , puisqu’au lieu de ne manufacturer que 


Digifeed by Google 


60 DO *5 NOVEMBRE 179a. 

des étoffes de Iuxp , comme celle de Sedan , elle 
ne fabrique que des objets de première nécessité 
pour le vêtement du peuple et sur* tout pour 
celui de nos frères d’armes ; et que de ne pas 
le lui accorder , ce serait eu quelque sorte ex- 
poser nos troupes à manquer de chaussures , partie 
ci nécessaire de leur vêtement. 

Une chose qui l’a encore frappé , c’est qu’au- 
jourd’hui ce n'est plus envoyer à l’étranger que 
d’envoyer dans le Brabant , où nous avons porté 
si heureusement le code de la fraternité. 

En conséquence , votre comité de commerce 
vous présente , par mon organe , le projet de 
décret que voici : 

« La convention nationale, après avoir eutendu 
le rapport de sou comité de commerce , décrète , 
que le décret rendu le 90 juin dernier , en faveur 
des manufactures de Sedan , Rheicns et Rhetel, 
est commun aux fabricans de la commune de 
Charleville , et par eux , se conformant aux 
formalités prescrites pour assurer la rentrée dans 
la république , des laines et cotons qu’ils enver- 
ront filer dans les provinces de la Belgique et du 
Luxembourg. 

Ce projet de décret est adopté. 

Le même membre lit la note des dons patrio- 
tiques. Pour les hahiians de Lille 990 iiv. ; pour 
les veuves du 10 août 600 lit.; pour les lirais de 
la guerre 11 ho liv. 


! 
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La mention honorable de ces dons est décrétée. 
Sur le rapport fait par Johannot , au uom du 
comité îles finances , il est décrété que , 

« La trésorerie nationale tiendra à la disposition 
du ministre de Piatérieur , jusqu’à concurrence 
de la somme de âa.oaâ liv. 10 sous 5 den. 
pour être employée au paiement des loyers des 
bureaux de l’ancienne administration du com- 
merce , et à celui des appointeruens des ci-devant 
préposés à la marque des étoffes , ainsi que des 
autres dépeuses relatives à cet objet , suivant l’a- 
perçu présenté par le ministre , qui vérifiera et 
arrêtera lesdites dépenses, » 

Romme , au nom du comité d’instruction pu- 
blique , fait un rapport sur l’inutilité de la place 
de directeur de l’académie française des arts , 
établie à Rome , et propose un projet de décret , 
qui est adopté en ces termes : 

« Art. I. cr La place de directeur de l’académie do 
France , de peinture , de sculpture et d’architec- 
ture , établie à Rome, est supprimée. Cet établis- 
sement est mis sous la surveillance immédiate de 
l’agent de France. 

IL Le conseil exécutif est chargé d’en changer , 
sans délai , le régime , pour l’établir sous les prin- 
cipes de liberté et d’égalité qui dirigent la répu- 
blique française. 

III. La convention nationale suspend toute no- 
mination et tout remplacement dans les académies 

de France, 
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David. Je demande que le ministre des aflTâire» 
étrangères donne des ordres à l’agent de France 
auprès de la cour de Rome , pour faire dispa- 
raître les monumens de féodalité et d’idolâtrie 
qui existent encore dans l’hôtel de l’académie de 
France à Rome ; je demande la* destruction du 
trône et des bustes de Louis XfV et de Louis XV 
qui occupent les appartenons du premier , et 
que ccs appartenons servent d'atelier aux élèves. 

Carra. Laissons h Kellermann le soin de faire 
tomber tous ces monumens de l’orgueil et de la 
servitude , et de les confondre dans la poussière 
avec les emblèmes de l’oppression sacerdotale ; 
n’exposons pas ainsi nos jeunes artistes , qio l'a- 
mour des arts a conduits à Rome , au ressenti- 
ment d’un prêtre et aux poignards de ses sbires. 

David. J’observe que le Pape n'exerce pas dans 
Rome un pouvoir absolu. Cette ville est divisée 
en plusieurs juridictions , telles que celles d’Es- 
pagne , de Portugal , de France , etc. Elle otFre 
en quelque sorte aux artistes une patrie et des 
lois particulières dont ils peuvent invoquer l’appui. 
Ce n’est jamais que par la faute du Résident de 
leur nation qu’ils peuvent être opprimés ; ils peu- 
vent faire un auto-da-fé de ces bustes , et j» 
fuis sur que le peuple les applaudira. 

Ces observations sont renvoyées au pouvoir 
exécutif. 

Taillefcr. Il y a encore à Versailles des valets 
du ci-devaut roi , (les , qui n’eiistent qui 
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grands frais , et aux dépens de la nation. Je 
demande que le ministre des affaires étrangère» 
rende compte des mesures qu’il a prises pour 
faire cesser ces dilapidations. 

Le renvoi au pouvoir exécutif est décrété. 

Sur le rapport de Taveau , le décret suivant 
est rendu. 

« La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de marine , sur la péti-r 
lion du citoyen Imbert , lieutenant de vaisseau , 
et la lettre du ministre qui y est relative ; consi- 
dérant que cet officier a justifié de la légiti- 
mité des 1 obstacles qui l’ont empêché de se trouver 
à la revue du i 5 mars dernier, ainsi que du désir 
qu’il a manifesté de satisfaire au vœu de la loi 
dès qu’il a été en son pouvoir de le faire ; décrètr,’ 
que Thomas Imbert , lieutenant de vaisseau , est 
continué dans l’exercice de ses fonctions , et que 
le ministre de la marine est autorisé à lui faire 
payer ses appointemens , selon ce qui est pres- 
crit par la loi du premier mai 1791. » 

Un membre du comité des finances propose 
un projet de décret , qui est adopté en ces 
termes : 

« La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances , décrète 
que la trésorerie nationale , tiendra , à la disposi- 
tion du ministre de la marine , jusqu’à la concur- 
rence de la somme de 9 millions 268 mille 92S 

. liv. , laquelle jointe au fe'uds de » millieu» 902 
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463 livres , mis à Sa disposition par le décret 
du a5 octobre dernier , forme celle de ta mil- 
lions 171 mille 388 lir. , pour être par lui em- 
ployée à acquitter les dépenses de l'expédition 
ordonnée , pour les lies du Vent , par les décrets 
des g et 14 de ce mois , suivant l’aperçu qui en 
a été fourni par le ministre , et qui demeura 
annexé au présent décret. » 

Etat par aperçu des dépenses de l’expédition des 
îles du Vent , ordonnée en novembre 179a , 
l'an i. er de la république. 

Frais d’armement, pendant i3 


mois de campagne, . 3,078,996!; 

Dépense de l’armée de terre, . . 6,iog,aoo 

Total ..I.. 8,188,196!. 


Frais de passage et retour , tant 
de troupes , que des commissaires 
civils , et des officiers destinés à 
remplacer les états-majors rebel- 


les 3,3o5,58a 

Traitement annuel des commis- 
saires civils et du secrétaire de la 

commission 77,610 

Fonds mis à la disposition des- 
dits commissaires , pour dépenses 
imprévues pendant leur séjour , . 600,000 


Total . .......... 12,171,888 1. 

Autre 
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Autre Décret. 

* La convention nationale , après avoif entendu 
le rapport de son comité des finance* , décrète 
ce qui suit. 

La trésorerie nationale tiendra , à la disposition 
du ministre de l’intérieur , jusqu’à la concurrence 
de la somme de 3i,oa3 liv. 10 sous 5 den. , 
pour être employée au paiement de loyer de bu- 
reaux de l’ancienne administration du commerce , 
et à celui des appointemens des ci-devant pré- 
poséà à la marque des étoffes , ainsi que des au- 

ï 'H 

très dépenses relatives à cet objet, suivant la- 
perçu présenté par le ministre , qui vériaera et 
arrêtera lesdites dépenses, n 

Bazire annonce que le comité de surveillance 
a , entre les mains , les caciicts et griffes dont 
on s’est servi pour délivrer , au nom de la com- 
mune , de faux passe-ports , et de faux certificats 
de résidence. Je demande , dès- à- présent , la 
suspension de l’effet des certificats de résidence , 
délivrés par la commune de Paris. 

Cette proposition est adoptée. 

* Le Cointre , de Versailles , fait un rapport tendant 
à faire accorder au citoyen Dumont , une in~ 
demnité de 33,4^ liv. , pour les pertes qu’il a 
éprouvées dans l’équipement des compagnies de 
hussards qu’il a levées. 

a.* PÉRIODE. Tom. VllU E • 
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Celte proposition est renvoyée au miuistrc de 
la guerre. 

Sur le rapport d’un membre du comité de com- 
merce , la convention nationale rapporte l’article a 
du décret du novembre , présent mois , por- 
tant que les receveurs de district verseront direc- 
tement dans la caisse de l’extraordinaire , le pro-r 
duit des ventes de grains ou fariues provenant 
des avances faites par la trésorerie uatioualc aux: 
départeraens. 

Simon. Je présente à la convention denx exem- 
plaires rie la constitution que le peuple savoi— 
sien s'était provisoirement donnée. Je demande 
que l’un de ces exemplaires soit déposé aux ar- 
chives nationales , et l’autre renvoyé au comité 
de constitution , qui trouvera peut-être que 
celte constitution provisoire , faite en 5 jours , 
sans mémoires lus , dans une espèce de conversa- 
tion , mérite de servir de base aux lois de tous les 
peuples libres. 

La convention ordonne l’impression , le renvoi 
au comité de constitution , et le dépôt aux ar- 
chives nationales. 

Une députation de l’académie des sciences pré- 
sente un long mémoire sur les observations déjà 
faites par Mechain et Delambre pour parvenir à 
la juste fixation des poids et mesures.. 

Le citoyen Lalande, orateur de la députation , 
prononce le discours suivant. 
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» L’académie des sciences vient rendre compte 
à la convention nationale de l’état actuel du tra- 
vail sur les poids et mesures , dont elle a été 
chargée par l’assemblée nationale constituante. Pour 
accélérer, ce travail , qui exige plusieurs opéra- 
tions de différens genres , l’académie l’a divisé en 
cinq parties , pour chacune desquelles elle a nom- 
mé une commission particulière. 

La première de ces commissions doit déter- 
miner, par des observations astronomiques et géo- 
désiques , l’étendue de l’arc du méridien terrestre 
qui traverse toute la France , depuis Dunkerque 
jusqu’aux Pyrénées , et une petite partie de l’Es- 
pagne , depuis les Pyrénées jusqu’à Barcelone ; 
et de cette mesure , elle conclura la grandeur 
de la circonférence de la terre , pour y rapportée 
l’unité de mesure usuelle. 

La seconde commission mesurera les bases sur 
lesquelles doivent s’appuyer les opérations géo- 
désiques. 

L’objet de la troisième est d’observer la lon- 
gueur du pendule à secondes , prise au 45. e degré 
de latitude, et au bord de la mer, pour trou- 
ver ensuite le nombre d’oscillations que ferait en 
un jour un. pendule simple, égal à la mesure 
conclue de la grandeur de la terre. 

La quatrième commission déterminera le poids 
d un volume donné d'eau distillée , et en conclura 
l’étalon général des poids. 


Ej 
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Enfin , la cinquième est chargée de comparer 
d’abord à la toise et à la livre de Paris, toutes 
les mesures de longueur et de capacité , et tous 
les poids usités en France , et de déterminer en- 
suite leurs rapports avec les nouvelles unités de 
poids et mesures. 

La première occupation des commissaires nom- 
més par l’académie , a été de faire construire les 
différées instrumens nécessaires pour leurs opé- 
rations. Ceux qni devaient servir aux observations 
astronomiques et géodésiques , étaieut les plus 
pressés ; mais leur construction exigeant beaucoup 
de tems , il n’ont pu être achevés que cette an- 
née; et c’est à la fin du printems que les com- 
missaires chargés de la mesure de l’arc terrestre 
ont pu commencer leur travail. 

Le citoyen Mcchain , l’un de ces commissaires , 
qui devait mesurer la partie de la chaîne des 
triangles comprise depuis les Pyrénées jusqu’à Bar- 
celone , est arrivé en Espagne au mois de juillet. 
Ses premiers travaux out été d’aller reconnaître 
les sommets des montagnes qui pouvaient servir 
de points de station pour ses triangles , afin d’en 
former d’abord un plan général : revenu ensuite 
une seconde fois sur ces montagnes , il a mesuré 
tous les angles ; et maintenant la chaîne des trian- 
gles qu’il devait observer en Catalogne , est dé- 
terminée. 

Mais cet académicien a conçu le projet d’étendre 
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hpaucoup plus loin ses opérations ; il désirerait 
lier à sou travail l'ile de Mayorque , dont les 
hautes montagnes s’aperçoivent des hauteurs voi- 
sines de Barcelone et de Tortose , quoiqu’elles 
en soient éloignées d’environ 4?> lieues; il voudrait 
même aller jusqu’à la petite Ile de Cabrera , qui 
est au Sud de Mayorque , et toujours à-peu-près 
sous le méridien de Paris. La mesure - de l’arc 
terrestre comprendrait alors 12 degrés d’un grand 
cercle , ou 5 oo lieues communes de France en 
ligne droite, et le 45 -* degré de latitude se trou- 
verait au milieu de l’arc mesuré; ce qui rempli- 
rait complètement l’objet de l’académie. Cette ex- 
tension de travail donnera sans doute un nouveau 
prix à l’opération entreprise , qui sera fort au- 
dessus de tout ce qui a jamais été fait en ce genre , 
et annoncera l'ouvrage d’une grande nation. 

Le gouvernement espagnol paraît s'honorer de 
concourir à ce beau travail. Une corvette , armée 
à Cartliagene , a été envoyée en station à Bar- 
celone , et est destinée à transporter le citoyen 
Mechain à Mayorque , à Tortose et à Cabrera , 
lorsque la suite des observations l’exigera. M. de 
Gonzales, officier de marine très - instruit , qui 
commande la corvette , plusieurs autres officiers 
et iugéuieurs , accompagnent et secondent le ci- 
toyen Mechain j et par-tout les ordres de M. de 
Lassy , commandaut de la Catalogne , précèdent 
et facilitent ses opérations. 
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Le citoyen Mcchain , après avoir achevé toutes 
Ses observations au-delà des Pyrénées , rentrera 
en France au primons prochain, ei , continuant 
scs opérations , il viendra à la rencontre dn ci- 
toyen Delambre , second commissaire , qui , de 
son côté , a commencé la mesure des triangles 
autour de Paris. Une saison pluvieuse , des teins 
obscurs et brumeux, qui sont le désespoir des ob- 
servateurs, ont contrarié les premiers travaux du 
citoyen Delambre ; des obstacles d’un autre genre 
out encore ralenti sa marche ; mais son courage 
et. sa consignée ont surmonté toutes les dillicul- 
tés : il a déjà mesuré des triangles dans l'éten- 
due de plus de 20 lieues ; et la rigueur de la 
siison ne l'a m poche pas de continuer encore scs 
travaux. Son zèle se proportionne à la longueur 
de la carrière qu'il doit parcourir. 

Tandis «pie ces deux académiciens s’occupent 
des observations des triangles , on fait les, pré- 
paratifs nécessaires pour la mesure des bases sur 
lesquelles ces triangles doivent s’appuyer. La com- 
mission qui en est chargée , en mesurera une 
première au printems ; et c’est celle qui a déjà 
servi dans le siècle dernier pour la détermination 
du degré terrestre entre Paris et Amiens , et qui 
se trouve auprès de Paris entre ^llejuif et Juvisy ; 
une seconde sera mesurée dans le Midi de la 
France , et pent-ètre une troisième en Catalogne. 
Les commissaires sc proposent de mettre dans 
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ce travail des attentions et des soins particuliers , 
dont les Anglais leur ont donné l’exemple dan» 
une opération de ce genre qu’ils viennent de faire 
auprès de Londres. Ils espèrent ne pas leur rester 
inférieurs , et ils chercheront à les surpasser. 

L’opération relative à la longueur du pendule, 
qui est l’objet de la troisième commission , est 
déjà fort avancée; de nombreuses expériences ont 
été laites à l’observatoire par les citoyens Borda , 
Coulomb et Cassini , pour déterminer d’abord la 
longueur du pendule qui bat les secondes à Paris : 
le. choix des moyens qu’ils ont employés, le scru- 
pule qu’ils ont mis dans leurs observations , et 
l’accord singulier de leurs résultats pourraient dès- 
ù-présenl faire regarder cette première partie de 
leur travail comme suffisamment exacte ; mais ils 
se proposent de continuer encore leurs expériences 
pendant l’hiver , et ils ne les cesseront que lors- 
qu’ils croiront ne pouvoir plus ajouter aucun degrd 
de précision à leur résultat. Nous mettrons sur 
le bureau un mémoire dans lequel ces commis- 
saires ont rendu à l’académie un compte som- 
maire de ces premières expériences , en atten- 
dant la publication qu’ils feront de tous les dé- 
tails de leurs observations , lorsque leur opération 
sera terminée. 

Il reste encore à ces commissaires à comparer 
la longueur du pendule observée à Paris , avec 
celle *qui a lieu au quarante-cinquième degré d» 
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latitude au bord de la mer ; et c’est auprès de 
Bordeaux qu’ils ac'ueverout cette dernière partie 
de leur travail. 

Celui de la quatrième commission qui doit dé- 
terminer le poids d’un volume donné d’eau dis- 
tillée , et en conclure l’étalon des poids , va être 
incessamment commencé. Les commissaires char- 
gés de ce travail , qui exige beaucoup de recher- 
ches et d’opérations délicates , espèrent qu'il sera 
terminé avant la fin de l’hiver ; et dès-lors ils 
seront en état de déterminer le nouvel étalon 
des poids , ou la nouvelle livre , avec une pré- 
cision déjà plus graude qu’il n’est nécessaire pour 
tous les usages ordinaires ; mais ils ne le fixeront 
absolument que lorsqu’ils auront pu comparer , 
avec la mesure conclue de la grandeur de la 
terre, le. dimensions du volume d’eau distillée, 
dont ils auront trouvé le poids par leurs expé- 
riences. 

T. os quatre commissions dont nous venons de 
parler ont un objet général qui intéresse toutes 
les nations ; le travail de la cinquième commis- 
sion regarde la France seule , puisqu'elle doit 
s’occuper uniquement de déterminer le rapport 
de nos mesures actuelles avec celles qui seront 
établies. Pour y parvenir, l’assemblée constituante 
asail décrété que les différens departemens en- 
verraient à l’académie les étalons de leurs mesures 
de longueur et de capacité , ainsi que les étalons 
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des poids. Jusqtbà présent, un petit nombre de 
dépariemens ont satisfait aux décrets ; mais il faut 
espérer que , sollicités de nouveau par le ministre 
de l’intérieur , et instruits de futilité de cette en- 
treprise, ils chercheront à en hâter le succès. 

L’académie vient de rendre compte à la con- 
vention nationale de l’état actuel de . son travail 
sur les poids et mesures ; elle espère que le» 
premiers mois de 1794 verront la fin de celte 
grande epération ; il ne restera plus alors qu’à 
faire les étalons qui seront envoyés aux différentes 
nations, et peut-être aussi aux Compagnies sa- 
vantes de l’Europe , qui , par leur célébrité, peu- 
vent le plus contribuer à en étendre l’usage : l'aca- 
démie s’estimera heureuse de pouvoir y contri- 
buer par ellerméme ; et elle se félicitera toujours 
d'avoir concouru à l’exécution d'un projet glorieux 
à la nation , utile à la société entière , et qui 
peut devenir , pour tous les peuples qui l’adopte- 
ront, un nouveau lien de fraternité générale. 

Qu’il soit encore permis à l’académie de rap- 
peler à la convention nationale un autre projet 
adopté par l’assemblée constituante , et qui se 
trouve intimement lié au premier : nous voulons 
parler du système de division décimale à établir 
dans les mesures de toutes espèces , dans les poids 
et dans les monnoies ; cette division dont l’usage 
n’exigera aucune nouvelle connaissance, facilitera 
tous> les calculs du commerce , en les réduisant 



-4 DU 25 NOVEMBRE 1-jC) 3. 

aux opérations les plus simples 4e l'arithmétique , 
et sera d’un avantage aussi grand et plus étendu 
pour tome la société , que l’uniformité même et 
1 universalité des poids et mesures. 

Les commissaires de l’académie ont senti que 
ce système devait s’étendre jusqu'aux mesures dont 
l’astronomie et la géographie fout usage. Déjà la 
division décimale a été employée et a remplacé 
l’antique division du cercle dans les instrumens 
dont les citoyens Mecltain et Dclatnbre se servent 
pour la mesure de l’arc terrestre: elle l’a été éga- 
lement dans une horloge astronomique dpstinée 
pour les dernières expériences suc la longueur 
du pendule ; et enfin l’académie s’occupe de ré- 
duire à cette division toutes les tables qui ser- 
vent aux calculs des Astronomes , des Navigateurs 
et des Géographes , ouvrage immense que son 
zèle pour les sciences et pour tous les projets 
utiles lui fait entreprendre. » 

Le président à la députation. Citoyens , la con- 
vention natiouale applaudit à l’importance et au 
succès de votre travail. Depuis long-tems les Phi- 
losophes plaçaient au Doiuhrc de leurs vœux 
celui d’affrauchir les hommes de celte différence 
des poids et des mesures , qui entrave toutes les 
transactions sociales , et travestit la règle elle- 
même en un objet de commerce. Mais le gou- 
vernement ne se prêtait point à ces idées des 
Philosophes ; jamais il u’aurail consenti à renon- 
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car à un moyen de desunion. Enfin , le génie 
de la liberté a paru , et il a demandé au génie 
des sciences quelle est 1 unité fixée èt invariable, 
indépendante de tout arbitraire , telle , en un 
mot , qu’elle n’ait pas besoin d’étre déplacée pour 
être connue , et qu’il soit possible de la vérifier 
dans tous les tems et dans tous lieux ? 

Estimables Savans ! c’est par vous que 1 univers 
devra ce bienfait à la France. Vous avez puisé 
votie théorie dans la Nature. Entre toutes les 
longueurs déterminées , vous avez choisi les deux 
seules dont le résultat combiné fût le plus absolu , 
la mesure du pendule, et sur- tout la mesure 
du méridien ; et c’est en rapportant ainsi 1 une 
L l’autre , avec autant de zèle que de sagacité , la 
double comparaison du lems et de la terre , que 
par une coufinnation mutuelle , vous aurez la 
gloire d’avoir découvert pour le monde entier 
cette unité stable , cette vérité bienfaisante qui 
va devenir un nouveau lien des nations , et une 
des plus utiles conquêtes de l’égalité. 

La convention nationale accepte la collection 
précieuse dont vous lui faites hommage , et vous 
invite à la séance. 

L’impression du mémoire et de la réponse du 
président est décrétée. 

Ou lit une lettre du ministre de la guerre , 
ainsi conçue : 

Citoyen -Président , je n’ai reçu ce matin de nos 
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années qu'une dépêche du général Durnourier, 
dont je iransmels l'extrait suivant à la convention 
nationale. * Signé, P A C H E. 

Le général Dumourier au Ministre de la guerre. 

Tirlemont , le 22 novembre 179a, l'an i.er de ln 
République. 

Je me suis avancé hier, Citoyen-Ministre , avec 
une avant-garde de 4 à 5,ooo hommes sur Tir- 
lemont. J’y ai trouvé toute l’armée ennemie cam- 
pée par-derrière la ville , avec une avant-garde 
de 3 ou 4ooo hommes campée en avant sur les 
hauteurs de Cumptich , vis-à-vis de Bautersem. 
J’ai battu cette avant-garde avec de l’artillerie 
toute la journée. Elle a été renforcée de 5,ooo 
hommes ; mais elle n’a rien entrepris. Tout est 
parti ce matin à la pointe du jour , et je suis 
entré d’assez bonne heure à Tirlemont , n’ayant 
perdu que 4 hommes. Celte canonade et la dé- 
sertion qui l’a suivie , coûtent plus de 4 °o hommes 
à l’ennemi. Je suis obligé de séjourner demain à 
Tirlemont. Signé , Dumourteji. 

Des Citoyens demandent que les domestiques 
soient exceptés de la rigueur de la loi portée 
contre les émigrés , attendu l’ignorance où leurs 
maîtres les entretenaient sur les lois du royaume. 

Le président leur observe que l’assemblée a 
déjà prononcé la négative. 
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Un tailleur , père de vingt cnfans , dont Huit 
sont au service de la république , se présente à 
la barre. Réduit par son âge à l’impossibilité do 
travailler , il réclame le paiement d’une pension 
de 240 liv. , dont il a cessé de toucher les arré- 
rages depuis 1788. 

L’assemblée décrète que les arrérages de la 
pension lui seront payés immédiatement, et que 
la pension continuera de l’ètre. 

Un Syrien d’origine , naturalisé Français , in- 
terprète des langues orientales à la bibliothèque 
nationale , demande une indemnité pour la sup- 
pression de sa place. L’assemblée lui accorde un 
secours provisoire de 5 oo livres , et renvoie sa 
pétition aux comités d’instruction et de liqui- 
dation. 

Le curé de la commune de Boulogne , à la 
tète de plusieurs de ses paroissiens , offre un don 
patriotique des chandeliers , croix , plats , encen- 
soirs, châsses d’argent de la paroisse. L’offrande 
est acceptée avec mention honorable. 

Un maître d’école prie l’assemblée de s’occuper 
de l’établissement des écoles primaires. 

Sur la proposition d’Arbogaste , l’assemblée 
décrète que le rapport en sera fait mardi. 

Plusieurs autres pétitionnaires sont entendus sur 
des objets d’intérêt particulier. 

La séance est levée à 5 heures. 
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VARIETES. 

Conférence tenue entre les généraux français 

Dillon et Galbaud , cl le général prussien 

Kalkrcuth. 

A Glorieux, le 11 octobre. 

Dillon . Vous connaisse/. , Général , la teneur 
de la sommation que j'ai faite, comme un des 
généraux de la république , au commandant 
prussien à Verdun ; il me faut une réponse prompte. 
Il est plus que teins que les armées étrangères 
évacueut notre territoire. Cette condition est un 
préalable rigoureux à tout accommodement ; elle 
est le résultat d’une délibération du conseil exé- 
cutif de la république , sanctionnée par la conven- 
tion nationale. 

Kalkreulh. Je n’ai aucune mission particulière ; 
mais oyant conservé de tout tems une haute estime 
pour la nation française , je tne trouverais trop 
heureux si je pouvais concourir à un accommode- 
ment également avantageux pour les deux nations. 
Je sais que le roi est très-disposé à écouler toute 
proposition honorable , et qu’il ne tiendra pas à 
lui qu’on y parvienne promptement. 

Dillon. Vous n’ignorez phs que de tout tems la 
nation française a estimé les Prussiens ; qu’elle a 
toujours bldmé le monstrueux traité de 1756 ; 
mais alors les peuples étaient esclaves , et la vo- 
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lonté arbitraire des rois souvent guidés par l’intérêt 
particulier de leurs courtisans , réglait la destinée 
des nations. Vous savez que Frédéric ne pouvait 
croire à une telle alliance, et qu’il fut long-tems 
à traiter avec l’Angleterre. Passons l’éponge sur 
ces trahisons politiques , et puissent les deux 
nations , connaissant mieux leurs intérêts , se 
réunir contre leur ennemi commun ! 

Kalkreulh. Croyez encore une fois qu’il ne 
dépendra pas de moi que cet heureux événement 
n’arrive promptement. Je n'ai point été consulté 
sur la guerre présente ; je la trouve aussi irnpo- 
lilique de la part du roi , que celle de 1756 l’était 
de la part de Louis XV ; mais dans cette dernière 
occasion , on a suivi l’impulsion donnée à l’Europe 
entière , par la crainte de voir se propager des 
opinions qui ne conviennent point aux princes. 

Dillon. La révolution française a été amenée 
par l’expérience de 14 siècles; la nation entière 
est d’accord , et elle a lieu de s’étonner que de* 
puissances étrangères soient venues s’ingérer dans 
ses affaires domestiques ; qu’elles aient craint son 
ambition , sur- tout d’après la sublime déclara- 
tion de ne point commencer de guerre dans la 
vue de faire des conquêtes. Convenez , Général , 
qu’une telle déclaration devait procurer à la 
France autant d’amis qu’il y a de Philosophes 
en Europe. 

Kalkreulh. Rien de plus noble* sans , doute , 
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que celte déclaration ; mais quelle caution la 
France donnera -t- elle de sa persévérance dans 
ce système ? 

Dillon, Son intérêt, et sur-tout la loyauté et 
la franchise qui doivent servir de kaio à tout 
gouvernement républicain. Que le roi de Prusse 
réfléchisse sur cette vérité , et il regrettera d'avoir 
fait couler le sang de ses peuples , et dissipé ses 
trésors, sur- tout quand il considérera que son 
véritable intérêt était de s’unir à nous pour hu- 
milier l’orgueilleuse maison d'Autriche , qui con- 
voite la Silésie , et qui ne voit qu’à regret celle 
de Brandebourg jouer un des premiers rôles en 
Europe ; mais quoique , comme vous , je n’aie 
aucune mission , je vous le répète , il faudra , 
avant de traiter d’aussi grands intérêts , que les 
armées prussiennes évacuent le territoire français ; 
que le roi de Prusse reconnaisse la république 
et les pouvoirs délégués à la convention na- 
tionale. 

Kalkreuth. La sommation que vous avez faite 
serait susceptible de bien des observations. Vous 
dictez des lois , et cependant vous n’avez encore 
gagné aucune bataille. Nos armées combinées 
sont aussi fortes que les vôtres. Vous aurez Ver- 
dun ; mais si nous nous obstinons à le garder , 
vous ne pourrez y entrer qu’après une victoire. 
J éspère que notre conduite, en vous remettant 
la place , vous prouvera le désir du roi de s’ar- 
ranger avec la France. Dillon . 
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Dillon. Celte première affaire terminée , il ett 
restera une autre non moins importante , c’est-la 

remise de Longtvy. Le roi de Prusse peut > par la 
prompte évacuation de cette place , prouver son 
désir de s’accommoder avec la république ; et je 
ne vous cache pas qu’on y fera marcher 200,000 
hommes , s’il le faut. 

Kalkreuth. La place de Longtvy n’est pas oc-* 
cupée par les troupes du roi , ainsi celte évacua- 
tion ne le regarde pas directement. Ce qu’il pour- 
rait promettre , ce serait de ne se mêler en rient 
de sa défense. Je crois même pouvoir vous assurer 
que ses troupes n’y prendront aucune part. 

Dillon. Cette assurance ne suffit pas j il faut 
que l’influencé du roi décide l'évacuation de cetta 
forteresse sans effusion de sang , et qu’il effectue 
par ce moyen , sa sortie du territoire de la ré- 
publique. 

Kalhreuth. Je n’ai reçu aucun pouvoir pout) 
traiter ; cette conférence n’est que confidentielle 2 
mais je suis persuadé qu’il ne sera pas difficila 
de l’amener le premier à déterminer l’évacua-; 
tion dé Longvvy aussi facilement que cêlle da 
Verdun. 

Dillon. Le roi de Prusse pourrait en* ce mo-‘ 
ment donner une preuve convaincante dé ses dis- 
positions pour la nation française : ce serait de 
séparer entièrement ses armées de celles de seft 

a.* Période. Tom. V UT. F 
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allies , et de cesser , comme il l’a fait }usqt/& 

présent , de prouver et de couvrir leur retraite. 

Kalkreuth. Vous savez que quand des voyageurs 
se sont promis de faire une route ensemble , l’hon- 
neur veut qu’ils l’achèvent conjointement ; mais 
ce n’est pas une raison pour qu’ils recommencent 
nue nouvelle route. Je pars , rempli d’estime pour 
la nation française et pour vous. Je rapporterai au 
roi notre conversation , et je 11e doute pas du 
succès de mes démarches , pour en obtenir une 
heureuse issue. 

Dillon. Adieu , Général’; j’espère que la cam- 
pagne prochaine ne s’ouvrira pas sans que la 
France et la Prusse ne soient réunies ; que vous 
aiderez à aflrauchir les Pays-Bas. Rappelez bien 
au roi de Prusse qu’il ne saurait avoir une plus 
belle alliance que celle d’un peuple libre. 

Kalkreuth. Reposez-vous sur moi ; croyez qna 
personne n’apprécie mieux tes avantages immeuses 
d’une telle alliance. Puissé-je aller moi -même à 
Paris la négocier ! Sûr de la loyauté française , 
les affaires ne seraient pas longues à terminer. 

Nous certifions les détails de la conférence ci-j 
dessus conformes à tout ce qui s'est passé. 

Signé , le lieutenant - général , A. DlULON -, U t 
maréchal -de- camp , Gauuu». 
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N.» CCCXXXI. 

DU 26 NOVEMBRE 179a, 

L’an 1 A de la République française. 

:,i ,v 

CONVENTION NATIONALE. 



f SÉANCE Dü 26 NOVEMBRE. 

• . ,., f ï' ■ . 

On Ht une adresse de la société des amis dd 
la liberté et de l’égalité établie à Chambéry. En 
voici l’extrait. 

Annecy, le i 4 novembre 1791, l'an i.et de la 

République. 

La Société des Amis de la Liberté et de l’Egalité 
<t Annecy , à la Convention nationale. 

« Législateurs , la nation française a rompu ses 
chaînes ; elle a brisé tous ses fers ; elle a pul- 
vérisé tous ses ennemis ; elle a aboli la royautés 
elle a , en un mot , établi la république : elle a 
plus fait, cette nation magnanime et généreuse # 
tille a juré l’anéantissement de tous les despotes ; 
elle a juré la liberté de tous les peuples ; et 
déjà, d’un pôle à l’autre , les trônes chancèlent,' 
et bientôt ils disparaîtront pour faire place à la 
souveraineté universelle , la seule idole devant 


« 
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laquelle les mortels épars vont désormais se? 

prosterner. 

(Quelle époque donc pour te peuple allobroge > 
que celle où la convemion nationale pronon- 
cera son incorporation à la nation française ! 
Daignez donc , Législateurs , daignez nous enten- 
dre. Nous ne rappelerons pas que jadis nous 
fûmes réellement Français. Les siècles passés n'ont 
presque pas de rapport au tems présent ; il» 
s’éclipsent à l’aspect du règne de la liberté et de 
l’égalité. Nous dirons que la circonscription des 
lieux , l’identité des mœurs et du langage , nous 
ont de droit fait naître et maintenus Français ; 
et que si par le fait nous avons cessé de letre , 
ce n’est que par la force ; ce n'est que parce 
que les tyrans nous ont arrachés du sein de 
notre famille. 

Nous dirons qu’à l’instant où le peuple sa- 
voisien a été libre , il s’est levé comme un éclair , 
spontanément et tout entier ; qu’il a unanime- 
ment et simultanément , dans toutes les com- 
munes , prononcé le vœu d’incorporation à la 
France ; que jamais vœu ne fut plus universel % 
puisqu’il a été celui de tous ; nous dirons même 
qu’il est de l’intérét de la nation française d’ac- 
cueillir un vœu aussi formel , quand ce ne serait 
que pour éviter à ses côtés le spectacle d'un, 
peuple qui verrait bientôt s’ouyrir sous ses pa*. 
un abîme de malheurs. 
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Ainsi donc l'incorporation de l’Allobrogie à la 
république française est la conséquence des vrais 
principes ; ainsi la Justice éternelle la sollicite. 
Qu'on ne dise pas que les autres peuples auront 
les mêmes droits de réclamer un pareil bienfait, 
car d’abord les circonstances morales et physi- 
ques ne sont pas les mêmes. D’ailleurs l’on ne 
trouvera peut-être pas un peuple qui, comme 
le peuple allobroge , se soit élevé soudain à. la 
hauteur de la république ? Dirait-on que la ré- 
publique française serait trop étendue , si elle 
adoptait tous les peuples qui voudraient s’unir à 
elle ? Mais jamais une république , fondée sur les 
principes consacrés par la nation française , no 
sera trop vaste ; les bornes de l’univers devraient 
seules être les siennes. O vous ! qui allez poser 
les fondemens du bonheur du genre humain; 
vaus , appelés à de si hautes destinées , Législa- 
teurs du monde , prononcez , et l’existence dit 
peuple allobroge sera éternelle ; il fera partie 
intégrante' de la première nation de l’univers, 
il ne fera qu’un avec le peuple français ; et c’est 
dans ce consolant espoir que nous renouvelons 
entre vos mains le serment que nous avons fa.it 
de maintenir avec vous la liberté et l’égalité, 
ou de mourir en les défendant. » 

Les membres composant la société des amis de iïï 
liberté et de l'égalité d\{nnoc%. 
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Threllhard. Je demande que les trois articles 
de la loi des émigrés , relatifs au renvoi dea 
émigrés qui sont rentrés en France , à leur signa- 
lement et à la protection à leur accorder jusqu'à 
leur sortie , soient envoyés sur-le-champ au con- 
seil esécutif, qqi les fera exécuter. 

Après quelques débats , cette proposition est 
décrétée eu ces termes : 

» La convention nationale décrète que les ar- 
ticles du décret sur les émigrés , qui ordonnent 
à tout émigré rentré de sortir de la république 
dans les délais indiqués , et que les émigrés dé- 
tenu* dans les villes frontières ou daus l’intérieur 
de la France , seront conduits , sans délai , hors 
des frontières , procés-varbal préalablement dressé 
de leur éloignement , ainsi que l’article qui dé- 
fend toute voie de fait contre les émigrés , se- 
ront envoyés sur-le-champ au conseil exécutif, 
pour être proclamés et exécutés saus délai , et 
qu’à cet effet copie desdits articles sera jointe 
pu présent décret. 

Les émigrés rentrés en France sont tenus de 
sortir du territoire de la république ; savoir, de 
Paris et dp tputp autre ville dont la population 
pst de uo,ooo âmes et au-dessus , dans 24 heures 
de la promulgation de la présente loi , et dans 
quinzaine du même jour de toutes les autres 
parties de la république. Après ces délais, 
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seront censés avoir enfreint la loi da bannisse- 
ment, et punis de mort. 

Les émigrés qui , au jour de la promulgation 
de la présente loi , seront détenus dans les villes 
frontières ou dans l'intérieur de la France , seront 
conduits , sans délai , sous bonne et sûre garde f 
hors des frontières , à la diligence des corps admi- 
nistratifs. 

Les frais de détention et ceux de transport 
seront payés sur les deniers des Ventes des meu- 
bles des émigrés , sans néanmoins déroger aux 
dispositions de la loi rendue contre ceux qui ont 
été pris les armes à la (pain ou qui ont servi 
«n France avant l’élargissement et le renvoi des- 
dits émigrés détenus ; il sera dressé un procès- 
verbal desdits élargissemens et renvois , lequel 
contiendra les noms , prénoms et surnoms des 
élargis et renvoyés , ainsi que leur dgc , qualités 
et signalemens. 

Les concierges des prisons seront tenus da 
remettre aux officiers municipaux des lieux de 
ieur domicile , les procès - verbaux ci - dessus 
prescrits. 

Les officiers municipaux enverront, sans délai, 
ces procès-verbaux au ministre de l’intérieur, 
qui en dressera des expéditions aux départemens 
respectifs du domicile ou de l’assise des bien» 
des émigrés , pour que ceux qui y setWU dé* 
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nommés soient compris , si fait n'a été , dan» 
la liste des émigrés. 

Les voies de fait contre les émigrés sont dé- 
fendues , sous les peines portées par le code 
pénal ; mais sur la dénonciation qui sera faite 
de tout émigré qui , en coutravcntiçn à loi dn 
bannissement , sera trouvé sur le territoire fran- 
çais , le dénoncé sera poursuivi dans les formes 
prescrites par la loi du 39 septembre 1791 , 
concernant le juré. » 

Maignet, au nom du comité des secours, pro- 
pose un projet de décret , qui est adopté en ces 
termes : 

« La convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des secours publics , 
décrète ce qui suit : 

Art. I.* r 11 sera mis à la disposition du ministre 
de l’intérieur une somme de 3 millions , pour 
Cire distribuée , par forme de secours , aux per- 
sonnes ci-après désignées. 

IL Les personnes qui ont droit à ces secours 
Spnt les pères , mèçes , femmes et enfans , qui 
i/avaient pour toute ressource que le produit du 
travail du citoyen-soldat volontaire qui est au 
service de la république. 

111. Il sera ouvert dans chaque municipalité- , 
çt à Paris dans chaque section , pendant quinze 
jours , à compter de celui de la publication du 
présent décret A un registre où iront, se faire 
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inscrire tous ceux qui croiront avoir droit à ces 
secours. 

IV. Ceux qui se présenteront seront tenus de 
remettre au greffe de leur municipalité , ou i 
celui de leur section , l’extrait de leur acte bap- 
tistère , et de l’inscription du citoyen-soldat pour 
servir comme volontaire. 

V. A l’expiration de la quinzaine , le registre 
'sera clos , et chaque municipalité ou section en 
fera le dépouillement , et formera un rôle de 
ceux qu’elle jugera devoir obtenir ces secours. 
Elle portera en marge les sommes qu’elle croira 
devoir être dues à chacun , d’après les règles 
établies ci -après , et par mémoire ceux qui , 
s’étant fait inscrire , ne lui auront pas paru de- 
voir obtenir des secours , en faisant mention des 
motifs sur lesquels est fondée leur exclusion. 

VI. Dans la huitaine de cette clôture , ces 
rôles seront envoyés avec les pièces justificatives; 
savoir , par les sections de Paris , à la munie!» 
palité faisant les fonctions de district ; et par les 
municipalités , aux directoires des districts , en 
certifiant au bas des rôles qu’il est de leur par» 
faite- connaissance que ceux qui y sont portés 
sont dans la classe des personnes désignées dans 
l’article a du présent décret. 

VII. Les directoires de districts seront tenus, 
dans la huitaine de la réception desdits rôles., 

les examiner, et de les faire passer avec leur 



§0 , Dü 16 HOVF.MBBE 179a: 

•vis anx directoires de départemens , qui , danf 
le même délai , les arrêteront et les enverront 
•u ministre de l’intérieur avec toutes les pièces 
justificatives. 

VIII. Le ministre de l'intérieur, après les avoir 
vérifiés et signés , les fera parvenir sans retard , 
par la voie des corps administratifs , à chaque 
'municipalité ou section , avec les secours qui 
seront dus à chaque individu depuis le départ 
du citoyen-soldat volontaire , jusqu’au jour de sa 
signature. 

IX. Ces secours seront payables , pour l'avenir , 
par trimestre , mais jamais par avance. La date 
du trimestre sera celle de la signature du minis- 
tre de l’intérieur , qui , en conséquence , sera 
tenu , sous sa responsabilité , de faire passer t 
avant l’échéance , à chaque municipalité et section , 
par la voie des corps administratifs , les fonds 
nécessaires pour acquitter les secours qui lui re- 
viennent. 

X. Le paiement en sera lait par chaque mu- 
nicipalité ou section , à chaque individu porté 
dans le rôle des secours , ou à ceux qui le re- 
présenteront légalement , comme père , mère et 
tuteur , au fur et à mesure qu’ils se présenteront 
après l’échéance. 

XL II sera fait mention , en marge du rôle , 
du paiement , du jour où il a été fart , et du 
çot» ^ la personne qui aura reçu. Il sera en-* 
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ro yé au ministre de l’intérieur , chaque trimes- 
tre , un duplicata certifié par deux officiers mu- 
nicipaux , et signé du citoyen qui aura reçu , 
s’il fe sait faire, ou avec mention qu'il ne sait 
pas signer. 

XII. Ces secours sont fixés , pour chaque an- 
née de leur durée , de la manière suivante. Les 
enfans âgés de moins de huit ans auront une 
somme de 4 o liv. ; ceux qui auront plus de huit 
ans , mais qui n’auront pas atteint leur dou- 
zième année, a 5 liv,; les pères et mères , âgés 
de plus de soixante ans , recevront chacun la 
somme de 40 liv., et s’ils ont soixante-dix ans 
et plus, 60 liv.; les épouses auront 60 liv. 

XIII. Ce secours , qui commencera pour tous 
à courir du jour du départ du citoyen -soldat 
du lieu de son domicile , cessera lorsqu’il sera 
rentré dans ses foyers , ou que le délai pour 
sy rendre sera expiré , ou par la mort de l’in- 
dividu à qui le secours avait été accordé , ou 
lorsqu’il aura atteint l’âge où il n’est plus accordé 
de secours. 

XIV. Chaque municipalité ou section instruira 
des changeraens survenus dans ses rôles de se- 
cours , les corps administratifs , qui les feront 
connaître au ministre de l’intérieur. Celui-ci fera 
faire les retranchemcns convenables dans les soiUt 
pies à envoyer. 

Si , après la formation des rôles, le potp-! 
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bre des personnes qui ont droit à ces secours 
augmentait, leur demande sera reçue, jugée et 
envoyée , dans les formes ci-dessus prescrites , au 
ministre de l'intérieur , qui , après en avoir re- 
connu la légitimité , se conformera , pour l’en- 
voi des nouveaux fonds , aux dispositions pré- 
cédentes. » 

Sur le rapport fait par Morisson , au nom du 
comité de législation , la convention rend le dé- 
cret suivant. 

« La convention nationale , après avoir entendu 
son comité de législation , décrète que les huis- 
siers des tribunaux criminels seront payés pour 
leur service intérieur près les tribunaux , à raison 
de 600 liv. par an , et qu’ils seront en outre 
payés pour les actes de leur ministère comme 
les huissiers des tribunaux civils, » 

Le président annonce que des députés extraor- 
dinaires des corps administratif^ du département 
de Loire et Cher , demandent à être admis à 
la barre pour rendre compte d’une insurrection 
qui a eu lieu dans ce département. 

Fermant. Il y a 3 jours , une députation s’est 
présentée pour le même objet , elle a été ren- 
voyée au conseil exécutif. Je demande que celle- 
ci y soit aussi renvoyée. 

Chabot. J’observe à la convention que lorsqu’elle 
a renvoyé de semblables pétitions au conseil exé- 
çpiif , les ministres ont répondu qu’ils ne pou- 
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paient rien faire , que c’était la faute de la loi* 
Aujourd’hui on vous annonce que l'insurrection 
devient générale , et que bientôt elle s'étendra* 
sur toute la surface de la république si vous n® 
faites des lois sages. Je demande donc l’admis-; 
sion des pétitionnaires. 

Cette proposition est mise aux voix et dé-; 
crétée. 

La députation de Loire et Cher est admise à 
la barre. 

L’orateur de la députation. Nous sommes en- 
voyés par les corps administratifs de Loire eï 
Cher, pour vous instruire d’une insurrection qui 
vient de se manifester dans l’étendue de ce dé- 
partement , après avoir parcouru successivement 
les départeinens voisins , et qui , par sa marche 
rapide et probablement concertée , semble mena- 
cer tous les dépariemens de la .re'publique. L’in-* 
surrection est partie du département de la Sartbe et 
de la forêt de Montmirail. Le rassemblement a for- 
cé les ouvriers de la verrerie de Montmirail de se 
porter avec eux à Momdoubleau , où ils ont taxé 
le blé , et obligé les liabitans et les corps cons- 
titués de les accompagner à Saint-Calais. Delà 
ils se sont portés à Vendôme , le a3 de ce 
mois , au nombre de 3ooo , ayant à leur tête i5o 
hommes à cheval. Ils ont commencé par annoncer 
qu’ils ne venaient exercer aucune violence, mais 
taxer le blé et les autres denrées. Ils ont été 
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logés chez les citoyens ; ils apportaient du parfit 
ptfur ne point affamer la ville où ils n’étaient 
point attendus ; ils ne demandaient que le cou- 
vert et 'de l’eau. Ils ont effectivement taxé le blé 
à 21 de», la livre, et annoncé qu’ils iraient sa-» 
inedi prochain à Blois , pour l’y fixer au même 
prix ; et que si les habitans de Vendôme ne 
les y suivaient pas , ils mettraient le feu à la 
ville. 11 est presque certain que le rassemble- 
ment qui arriverait vendredi au soir à Blois , ne 
serait pas moindre de 1 a ou 1 5 , 000 hommes. 
Nous venons prier la convention d'euvoyer des 
commissaires pris dans son sein. 

Chartier. Je demande que le président fasse 
à la députation les trois questions suivantes : Le 
blé manque -t- il dans le département de Loire 
et Cher? Les corps administratifs ont-ils fait le 
recensement prescrit par la loi ? Ont-ils pris les 
mesures nécessaires pour faire approvisionner le.» 
marchés ? 

La convention décrète que le président fera } 
e* le président fait les questions proposées pac 
Charlier. 

L’orateur de la députation. Nous ne manquons 
pas de grains dans le département ; il est certain 
que nous en avons pour un an. Les administra- 
teurs ont fait le recensement ordonné par la loi , 
*t en ont donné connaissance en tems et lieu 
au ministre. Mais il est vrai que les subsistance» 
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feont emmagasinées par la malveillance ou par la 
cupidité. La circulation a été interrompue. Il est 
très-vrai que le district de Romoreatin qui en 
manque , ne peut être approvisionné , parce qu* 
les communes environnantes s’opposent à ce qu’on 
y porte du grain ; et à cet égard nous vous di- 
rons un fait qui fait frémir la Nature , mais que 
nous dirons , parce que nous vous devons la vé- 
rité. Une pauvre femme de la paroisse de l’Hô- 
pital , venue trois fois à Romoreutin pour avoir 
du blé au marché, n’en pouvant avoir, a égorgé 
son enfant , et s’est pendue après. ( Il s’élève 
dans l’assemblée un long mouvement d’horreur.)’ 
Lesage. Le département d’Eure et Loir offre 
le même tableau de la disette au milieu de l’abon- 
dance. Des agitateurs se sont répandus dans tous 
les marchés pour y taxer le blé à des prix in- 
finiment au-dessous de sa valeur. Un rassemble- 
ment s’est présenté samedi aux portes de Char- 
tres : on ne l’a empêché d’y entrer qu’en lui 
promettant de vous députer des commissaires. 
Voici un procès-verbal rédigé par un lieutenant 
de la gendarmerie nationale , dans la ville de 
Brou, le 21 novembre. Il constate qu’un rassem- 
blement de 1000 à 1200 personnes, est entré 
dans cette ville , en déclarant que son intention 
n’était pas de commettre des violences , mais qu’il 
venait taxer le blé et les denrées de première 
nécessité ; qu’il y avait un décret de l’assemblé* 
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législative qui l’autorisait à cette démarche. Com-< 
me ou les assurait que ce décret n’existait pas , 
ces insurgés ont répondu que Duval , maître de la 
verrerie de Montmirail , leur avait montré une 
lettre de Duval , son frère , député à l’assemblée 
législative , par laquelle il lui marquait l’existence 
de ce décret. Or , il faut que vous sachiez que 
ces Duval , au nombre de quatre frères , sont 
parvenus à se populariser d’une manière étrange ; 
l’un est propriétaire d’une verrerie où il occupe 
et endoctrine /,oo hommes; un autre préside une 
administration ; un troisième un tribunal ; le qua- 
trième était député. Je demande que vous ne 
décidiez rien sur la pétition des députés de Loire 
et Cher , avant d'entendre les députés arrivés 
cette nuit de Chartres. 

L’admission décrétée , les députés se présent 
tent à la barre. 

L’orateur de la députation. La tranquillité pu- 
blique est menacée dans le département d’Kura 
et Loir. Des rassemblemens armés parcourent les 
marchés et taxent les denrées ; les magistrats dix 
peuple sont fîdelles à leur devoir, mais la loi est 
sans énergie et sans vigueur. Le prix du pain 
est inaccessible aux facultés du pauvre. La misère 
est à son comble , et si la cherté se maintient 
plus long - tems , il peut arriver les plus grands 
malheurs. C’est pour les prévenir que les admi- 
nistrations de Chartres nous députent vers la con- 
vention 
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Vention nationale. Elles attendent de votre sagesse 

* 

et de votre amour pour la tranquillité de la 
république entière , des mesures promptes et ef-i 
ficaces. C’est en prononçant le nom de la con- 
vention nationale que nous avons vu la confiancd 
se ranimer et la sérénité renaître sur les visages*' 
Nos concitoyens nous ont pressés de partir i ils 
attendent votre réponse : prononcez. 

Le président fait à cette députation les même* 
questions qu’à la précédente. 

L’orateur. II y a des blés dans le département^ 
niais les marchés ne sont point fournis. Le ré- 
censement a été fait dans quelques paroisses £ 
mais plusieurs communes n’ont point encore en-* 
voyé leur tableau. Les agitateurs profitent de la 
circonstance pour empêcher les laboureurs d’ap- 
porter leurs grains aux marchés. D’un autre côté 
ils taxent les comestibles, et forcent les citoyens 
qu’ils rencontrent de mdrcher avec eux. Les mai 
gistrats de Chartres les ont invités, au nom de la 
paix, à respecter la loi. Ils leur ont déclaré qu’ils 
pouvaient disposer de leur vie , mais non les for- 
cer à faire un pas au* delà de la loi. Je dois 
rendre à ceux à qui j’ai tenu moi-même ce lan- 
gage , la justice de dire qu’ils se sont jetés à mon 
cou , et nous nous sommes mutuellement em- 
brassés. Ainsi cette scène que nous craignions 
devoir être désastreuse , a produit un tableau 
touchant. Cependant j’ai crtt devoir leur fuir* 
Pkriouk, T mm. y lit. G 
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observer qu’il ne suffisait pas de dire qu’on voa- 
lait la loi , qu’il fallait le prouver par des faits ; 
que la loi prononçait la peine de mort contre 
les magistrats qui souffriraient la taxe des grains; 
que nous ne la souffririons jamais. Ils ont fini 
par convenir avec nous que puisque la loi était 
telle , nous aurions recours à la sagesse de lat 
convention nationale. 

Châles. Il est une cause de disette à laquelle 
on ne vous a point fait faire assez d’attention ; 
c’est que les fermiers des ci - devant nobles et 
prêtres ont des relations avec les ennemis du 
dehors et du dedans , et sont payés pour ne 
battre leurs grains qu’à la dernière extrémité.; 
Depuis huit mois les blés n’ont point été battus. 
Ce qui augmente encore cette disette , c’est la 
rareté de la graine pour les endroits où l’on en 
fait une grande consommation. 

Barrert. Je demande que vous chargiez le mi- 
nistre de l'intérieur de faire rentrer dans Paria- 
tous les commissaires du pouvoir exécutif, autres 
que ceux qui sont envoyés pour la force mili— 
taire et ceux qui ont été arretés par les autori- 
tés constituées ; que vous défendiez au pouvoir 
exécutif d’envoyer des commissaires sans un ordre 
de la convention nationale ; en troisième lieu , 
que pour parer aux malheurs qui viennent de 
vous être dénoncés, vous envoyiez des commis- 
saires , pris dans le sein de la convention , pour 
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rétablir dans les départemens la circulation dés 
, grains , et prendre connaissance des causes qui 
l’ont arrêtée. Je demande quatrièmement , que 
vous organisiez une commission , exclusivement 
chargée d’examiner la manière arec laquelle on 
agite le peuple. Enfin , que nous reprenions , tous 
les jours , excepté ceux consacrés à l’affaire du 
ci-devant roi, la discussion sur les subsistances^ 
( On applaudit. ) 

Sergent. Je demande la question préalable sue 
le premier article. 

Lidon. Je ne suis pas étonné de voir deman-J 
der la question préalable ; mais moi , qui arriva 
de commission , je puis vous attester que le trouble 
est en partie dû. aux commissaires du pouvoir 
exécutif et de la commune de Paris. Nous avons 
des procès-verbaux qui le prouvent. 

Après quelques débats , les propositions de Bar-J 
rere sont décrétées en ces termes. 

La convention nationale décrète ce qui suit : 

« Art. I. er Le conseil exécutif est chargé de rap-^ 
peler sur-le-champ les commissaires envoyés pac 
lui dans les départemens , à l’exception de ceux 
qui ont été envoyés pour le service militaire , ex 
de ceux qui auront été retenus par les autorité» 
constituées. Il est chargé aussi de rendre compta 
du nombre de ceux qui auront été retenus , et 
des causes de leur détention. 

G st, 
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II. Le conseil exécutif sera tenu de rendre compta* 
de la conduite desdits commissaires dans les divers 
départemens. 

Il est interdit au conseil- exécutif d’envoyer de» 
commissaires civils dans les départemens , san» 
l'autorisation de la convention nationale. 

III. Il sera nommé dans le sein de la con- 
tention nationale neuf commissaires , dont trois 
se transporteront dans chacun des départemens 
de Loire et Cher , d’Eure et Loir et de la Sarthc , 
pour y rétablir la libre circulation des grains * 
rechercher les motifs qui l’ont arrêtée , et qui ont 
Énipéché l’exécution des lois rendues sur cet ob- 
jet, et de faire connaître à la convention natio- 
nale les causes et les auteurs des agitations et 
des troubles qui ont en lieu daus ces departe- 
mens. 

Lesdits commissaires nationaux sont autorisé» 
à décerner des mandats d’amener et d’arrêt. » 

lirézè. Si l’assemblée m’accorde la parole quand 
elle discutera l’objet des subsistances . je lui prou- 
verai par des faits que la disette qui existe datte 
quelques départemens , n’est qu’apparente ; quo 
dans le département du Nord et dans plusieurs 
autres , il y a un tel epgorgement de cette den- 
rée , que les cultivateurs sont au désespoir de ne 
pouvoir la vendre. A Romorentin, distant de quel- 
ques lieues d’Orléans , on paie le pain 708 sous 
la livre, tandis qu’à Orléans il ne coûte qtw 
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* sous 5 deniers ; pourquoi ? Parce que les ci- 
toyens d’Orléans ne veulent pas laisser sortir les 
grains qu’ils ont en surabondance. Vous voyez 
donc que tout le mal vient des entraves que l’in- 
quiétude populaire oppose par - tout à la liberté 
du commerce et de la circulation des grains. C’est 
de la publicité de ces vérités que nous devons 
principalement attendre le retour de l’ordre et 
la diminution du prix des comestibles, 

N. . . . Les observations même du préopinant 
vous prouvent combien il importe que les agi- 
tateurs , que les fauteurs des inquiétudes et des 
erreurs populaires soient punis. Je demande que 
Duval soit traduit à la barre, pour qu’il ne puisse 
pas, par de nouvelles intrigues, continuer à égares 
le peuple. 

Chartier. Il n’y a contre lui que des alléga- 
tions ; vous ne pouvez mettre ce citoyen en état 
d’arrestation , sans porter atteinte à la liberté in- 
dividuelle. 

L’assemblée est consultée sur la proposition de 
la traduction à la barre. 

Le président prononce qu’elle est adoptée. 

De vives réclamations s’élèvent dans une partie 
de l’assemblée. 

On demande l’appel nominal, 

Coutlion reproduit les observations de Charlier,. 
Il ajoute que la mesure proposée est iaçtwwie-s 
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nable, eu égard aux circonstances; il en demandé 
l'ajournement jusqu’après le rapport des commis- 
saires de la convention. 

Châles , Danton et Marat demandent h ajouter 
de nouvelles observations en faveur de Duval. 

La discussion est fermée. 

Un officier municipal de Nogent-le-Rotrou ob- 
tient la parole. Il déclare qu’ayant pris sur les 
lieux des renseignemens détaillés sur les causes 
des troubles , et sur les personnes qui pouvaient 
les avoir provoqués , il n’est parvenu à sa con- 
naissance aucune dénonciation ni inculpation quel- 
conque contre le citoyen Duval. 

L’ajournement proposé par Couthon est adopté. 

On fait lecture d’une lettre du ministre de la 
guerre , dans laquelle il représente que la somme 
de 5 sous par lieue accordée aux soldats blessés 
qui sortent de l’hôpital pour rejoindre l’armée , 
n’est pas suffisante pour dps cpitvalesçens , d on * 
les besoins sont plus grands que ceux des autres 
soldats qui marchent avec l’armée. 

L’assemblée leur accorde cinq sous. 

Le même ministre fait passer à la convention 
les comptes du général Santerre. 

lettre des Commissaires de la Convention nationale 
à V Armée du Nord. 

Nos concitoyens de Lille ont célébré nos vic- 
aires par une fe'ie civique ; le .grand aigle de 
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l>Tonxe doré , qui était au haut du Beffroi de 
Tournai , qui en avait été descendu à l’arrivée 
des Français , pour faire place au bounet de la 
liberté, et que le général Labourdonnaye avait 
fait arriver le malin même à Lille , a été traîné 
dans les principales rues de cette ville : à la suite 
du cortège, fermé par des hussards , on voyait les 
braves canonniers qui ont si heureusement dirigé 
leurs bouches à feu , sur les barbares , le bataillon 
des enfans , celui des vieillards , vos commis- 
saires , la municipalité , les corps administratifs et 
judiciaires de ce district t la joie éclatait sur tous 
les visages. Celte fête nous a donné occasion de 
tenir à ce respectable peuple le langage qui lui 
plaît , celui de vrais républicains. Nous avons 
parlé de même à la garnison assemblée pour 
prendre part à la fête , et tous ont fait retentir 
dans les airs les cris de vive la république! pé- 
rissent les rois et les despotes ! 

Nous avons été à Quesnoy , à Commines , à, 
Turcoin , à Doubaix ; nous, avons rassemblé les 
citoyens de ces différens lieux et des villages cir- 
convoisins ; nous n’avons rien oublié en leur par- 
lant de ce qui nous a paru le plus propre à for- 
tifier dans leur cœur l’amour de la liberté et de 
l’égalité , et du gouvernement républicain qui ea, 
est la conséquence ; nous avons consolé ces braves, 
citoyens qui ont été plus ou moips les victimes^ 
des Autrichiens \ nous ayons feüçitd de. 
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courage ceux d’entre eux dont les communes 
ont opposé à ces barbares une généreuse résis- 
tance. 

Nous avons destitué Blanchon , qui , dans l’as- 
semblée nationale législative , a montré une ac- 
tive aristocratie qui devait l’éloigner nécessaire- 
ment des fonctions de commissaire des guerres, 
dont l’importance est telle quelles ne pouvaient 
être confiées qu’à des hommes bien purs et dont 
les principes soient bien connus pour véritable- 
ment républicains. 

Il nous a été impossible de concevoir comment 
un ministre a osé employer un pareil person- 
nage. Nous ignorons sous quel ministère il a été 
pommé. 

Signé , ÜAOIIST , ÜELMAS , DuHEM. 

ta séance est levée à six heures et 4 e nde. 
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L’an i . er de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DO 3 7 NOVEMBRE. 

Un membre dépose sur le bureau une pétition 
des administrateurs de Perpignan , relative aux 
hôpitaux du département des Pyrénées orientales, 
et en demande le renvoi au comité des secours 
publics. 

Brunei. Sans combattre le renvoi proposé par 
le préopinant , j’observe que la convention natio- 
nale doit étendre également ses sollicitudes et son 
humanité sur tous les hôpitaux de la république , 
qui , depuis la révolution , éprouvent des non- 
paiemens et des perles considérables. Ainsi , il 
convient de généraliser la proposition du préopi- 
nant. Je demande donc que le renvoi au comité 
des secours publics soit décrété et qu’il y soit 
(lit <jue le même comité s’occupera sans délai du 
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mode et des moyens de remplacemcns des défi-' 

Fit de tous les hôpitaux de la république. 

Ce décret est adopté. 

Xepcllettier donne lecture d’une adresse des amis 
de la république , d’Auxerre. Les nations , disent 
ces citoyens , sont dans l’attente du jugement que 
Vous allez rendre sur les crimes de Louis XVI ; 
qu'il soit terrible, qu’il soit prompt, qu’il fasse 
frémir les tyrans de la terre , et que le sang du 
plus scélérat des conspirateurs expie sans délai 
scs forfaits. 

Sur la motion de Bourbotte , la mention ho- 
norable de cette adresse est décrétée. 

Sur le rapport d’un membre du comité d’alié- 
nation , la convention nationale décrète ce qui 
suit: 

“ Art. I. er Tous les traitemens , gages , appoin- 
temens , gratifications et autres émolumens , de 
quelque nature qu’ils soient , attribués aux per- 
sonnes employées par le ci-devant roi , dans les 
maisons et domaines de la ci-devant liste civile, 
dans le Louvre et les Tuileries, cesseront entiè- 
rement le ât décembre prochain. 

IL A la meme époque , toutes personnes qui 
avaient leur logement dans lesdites maisons et do- 
maines , seront tenus de les évacuer , et de remet- 
tre les lieux en bon état , tels qu’ils leur ont été 
livrés. Sont exceptées de la présente disposition 
les personnes auxquelles les logemens , dans le 
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Louvre , ont été réservés par les décrets des ia 
«t i& août dernier. 

III . Celles des personnes mentionnées dans l’ar- 
ticle I. er , dont les gages et traitemens n’excédaient 
pas la somme de six cents livres par an , seront 
payées de leurs gages courans jusqu’audit jour 3 1 
décembre prochain , conformément au décret dn 
3 octobre dernier. Les personnes dont les gages 
et traitemens excédaient la somme de six cents 
livres, recevront seulement des à-comptes sur le 
pied de six cents livres par an. 

IV. Tout ce qui était du par la liste civile an 
10 août dernier , tombera en arriéré , et sera payé 
sur les fruits échus audit jour toaoût, ainsi que 
sur les deniers comptans et effets qui seront re- 
connus appartenir à la liste civile , après que la 
liquidation et l’ordre desdiles créances auront été 
faits , conformément aux décrets qui seront pro- 
noncés par la convention. 

V. La convention se réserve de prendre en con- 
sidération la nature et le tems des services , l’dgo 
et les besoins des employés dans les maisons et 
domaines de la liste civile , ainsi que ce qui 
pourra être dû à ceux d’entre eux dont le trai- 
tement excédait Goo livres , jusqu’au moment de 
la suppression dudit traitement , et elle y statuera 
sur le rapport qui lui sera fait par le comité de 
liquidation. 

VI- Les personnes employées à la conservation » 
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garde et police des bois et forêts dépendant de 
la liste civile , ne sont pas comprises dans le pré- 
sent décret; la convention se réservant de sta- 
tuer sur ce qui regarde la conservation desdits 
bois et forets , d’après le rapport qui lni en 
sera fait incessamment par le comité des do- 
maines. 

VII. Les aumônes , qu’il était d’usage de don- 
fier chaque mois , dans les communes dépendan- 
tes de la liste civile , continueront provisoire- 
ment , et jusqu’à ce qu’il ait été autrement or- 
donné , à être versées entre les mains des of- 
ficiers municipaux , pour être distribuées , par 
1 avis du conseil-général de la commune , sous 
la surveillance du district et du département , 
auxquels les municipalités rendront compte de 
la distribution. 

VIII. Les biens dépendans de la liste civile 
seront administrés , comme tous les autres biens 
nationaux , par les régisseurs du droit d’enregis- 
trement , conformément au décret du 19 août 
1791. Il feront la perception des revenus échus, 
tant avant le 10 août , que postérieurement à cette 
époque ; mais ils distingueront dans leurs registres, 
les fruits et revenus antérieurs et postérieurs au 
|0 août. 

IX. Les régisseurs du droit d’enregistrement 
présenteront à la convention , avant le 30 dé- 
cembre prochain , l'état du nombre des commis. 
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textfaordinaires qu’il leur paraîtra nécessaire d’em- 
ployer sur les lieux , pour la régie des biens d« 
la ci-devant liste civile. Ils auront la faculté de 
choisir pour commis les personnes ci-devant em- 
ployées dans l’administration desdits biens : le droit 
de les changer et révoquer leur demeurant ré- 
servé ; mais ils ne pourront choisir, parmi (es ci- 
devant employés , que ceux qui auront un certifi- 
cat de civisme , délivré par le conseil-général dé 
la commune de leur résidence. 

X. Les terres , fermes et domaines que le ci- 
devant roi faisait valoir , par ses agens directs ; 
seront affermés , conformément aux décrets ren- 
dus à l’égard des biens nationaux. Les maisons et 
bâtimens seront loués , conformément aux mêmes 
décrets. 

Mallarmé propose , et la convention adopte le 
projet de décret suivant : 

f « La convention nationale, après avoir entenda 
son comité des finances, sur la pétition delà com- 
mune de Vonc , district de Vouzieres , départe- 
ment des Ardennes * à l’effet d’obtenir une in- 
demnité pour raison de l’invasion des ennemis 
et de l’incendie général quelle a éprouvé de la 
part des émigrés , le a4 septembre dernier, les 
pertes et dommages estimés à 773,613 liv., ainsi 
qu’il résulte du procès-verbal estimatif, dressé 
pardevant les commissaires du département des 
Ardennes , le 9 octobre dernier j d’après l’opiniett 
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du département des Ardennes , et l’avis du mi- 
nistre de l'intérieur , décrète qu’il sera accordé à 
ladite commune de Vonc une somme de deux 
cent mille livres qui sera mise , par la trésore- 
rie nationale , à la disposition du ministre de 
l’intérieur, pour être par lui distribuée aux citoyens 
de Vonc , déuommés audit procès-verbal estimatif, 
conformément à la loi du 8 du mois d'octobre 
dernier, et particulièrement aux laboureurs , fer- 
miers , cultivateurs , aux femmes des citoyens qui 
ont été enlevés par l’ennemi, proportionnellement 
au nombre des enfans restés à la charge des mè • 
ces , aux domestiques et servantes des cultivateurs 
qui ont perdu tous leurs clfets , et finalement aux 
citoyens les moins aisés ; ladite somme de deux 
cent mille liv. n’étant accordée que provisoire- 
ment , en attendant que la règle de répartition 
des secours entre les individus , que le comité des 
secours est. chargé de présenter à la conven- 
tion nationale , par la loi du .8 octobre , ait étd 
fixée, n 

Le ministre de la guerre adresse à la conven- 
vention l’extrait suivant d’une lettre du générai 
Custine au ministre de la guerre , datée du quar- 
tier-général à Mayence, le sô octobre 179a , l’ata 
i. er de la république. 

Un détachement des troupes placées à Creutznac 
a pénétré jusques sur la Moselle près de Traërbach, 
•ù celui qui le commandait a pris , à la vue de 4 00 
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hommes qui faisaient l’arriére-garde de {ooat 
malades , que l'on transportait par eau à Coblemz,. 
un bateau chargé de 2000 sacs d’avoine , qu’il 
a fait jeter dans la Moselle à la vue de ce déta- 
chement , et brûler le bateau et les sacs , sans que 
le détachement prussien ait osé attaquer. 

Un des secrétaires fait lecture de la lettre sui- 
vante. 

Paris , le a3 novembre. 

Le Ministre de I intérieur au Président de la 
Convention nationale. 

Je fais passer à la convention nationale deux 
états de la situation actuelle des subsistances , à 
Paris : le premier est le compte qui a été rendu le 
17 de ce mois, au conseil-général de la commu-> 
ne , par les administrateurs de ces subsistances ; 
et le second comprend le détail des ressources 
en grains et farines, pour la consommation de 
la capitale , au 20 du meme mois. Il est bon du 
répandre la connaissance de ces deux états , au- 
tant qu’il sera possible , pour rassurer le peupla 
sur les inquiétudes que l'on cherche à lui don- 
ner , relativement à sa subsistance. 

L’assemblée verra que nous n’aurions rien à i 
craindre, si la confiance laissait à la circulation 
des denrées , la liberté qui lui est nécessaire ; 
mais que nous avons tout à redouter , parce qua 
cette conBance n’existe pas , et que l’adtninistra-î 
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tion da la commune de Paris est propre à l'éloi- 
gner de plus en plus , et définitivement à l'anéan- 
tir. La faiblesse du corps municipal , ou le desif 
mal calculé de procurer quelque adoucissement 
aux habitans de Paris , l’a porté à faire vendre 
depuis Irnig-tems la farine à un taux inférieur an 
prix d’achat. Dès-lors presque tous les approvi- 
sionnemens des environs se sont faits dans Paris , 
d’où l’on relire sans cesse , au lieu d’y ap- 
porter. 

Par cette disposition , la municipalité fait chaque 
jour uue dépense de 13,000 liv. qui ne sert qu’à 
l'épuiser , et qui , pour un avantage apparent et 
momentané, produit le double mal d’une surcharge 
qui doit finir par retomber sur le peuple même , 
et devient un appât pour le voisinage , qui vient 
retirer de Paris tout ce qui est nécessaire à sa 
consommation. C’est ainsi que la fixation du bois 
va porter l’effroi dans ce genre de commerce , et 
y faire sentir aussi la disette. Je ne veux point 
accuser les intentions ; je ne suppose point que ces 
opérations soient dictées par le désir de capter 
la popularité, et le dessein de préparer des maf- 
Leurs qu’on aurait le soin de rejeter sur l’admi- 
nistration supérieure ; mais je dis que ces opéra- 
tions sont mauvaises , parce qu’elles flattent pour 
tromper; parce que sous l’apparence d’un bien 
passager, elles préparent des maux affreux. Je 
Veille , autant qu’il est possible , à l’approvision- 
/ nemenx 
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Bernent général ; mais je déclare que je ne puis 
répondre de rien , lorsque des opérations désas-* 
treuses en arrêtent les effets. 

Les fermiers, les laboureurs, n’osent plus paraître 
dans un marché , mettre en route ou en yente ua 
sac de blé ; le prétexte d’accaparement fait me- 
nacer et craindre d’être égorgé ; et au sein même 
de l’abondance , nous sommes prêts à périr de 
misère. 

Voilà le fruit de l’inquiétude , de l’agitation ,! 
des éternelles déclamations avec lesquelles on' 
soulève les esprits , répand la menace et l’effroi ; 
les fripons s’agitent, les sots s’épouvantent ; je suis 
assailli de plaintes , de reproches , d’arrêtés de la 
commune , qui d’ailleurs ne répond jamais aux 
lettres officielles que je lui adresse, aux questions 
que je lui fais. Les sections reçoivent son impul* 
sion , en propagent les effets i les parties de l’ad- 
ministration sont toutes négligées. C’est un désor- 
dre affreux , que je dénonce de nouveau , dussé- 
je y perdre la tête sur l’heure ; car il faut que la 
chose publique soit sauvée , ou que je périsse 
avec elle. 

C’est à la convention de prescrire enfin les mes 
sures convenables pour que l’administration da 
Paris soit remise en des mains sages , qui ne sa- 
crifient point à une éphémère popularité , à de» 
vues particulières d’intérêt ou de vengeance , la 
paix et la sûreté de cette ville. 40,000 quintaux 
a.« Période. Tom. FUI. IL 
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de grains sont partis du Havre pour Paris. Si Ta 
fureur des agitations , la crainte qui les accom- 
pagne , les clameurs qui les suivent, empêchaient 
ces provisions d’arriver, nous souffririons de la 
famine , et la faute en serait uniquement il la 
faiblesse qui n’aurait point établi le régime équi- 
table , répressif contre les malveillans , portecleur 
de la sûreté , de la propriété et de la plus grande 
liberté dn commerce. J’ose dire enfin que l’esprit 
de la commune de Paris finira par perdre Paris 
et la convention elle-même , si elle ne inet une fin 
à celte agitation des sections , à celte permanen- 
ce , qui n’est plus que celle du trouble et de 
la désorganisation , et à l'existence de celle com- 
mune, foyer de toutes les intrigues. 

Signé , Roland. 

Situation actuelle de Paris relativement aux 
subsistances. 

Farine. H existe dans les magasins 5 ooo sacs 
de 3 a 5 livres , arrivés de Soissons ; G86 à Alsort 
et Pontoise , 3 ooo de M. Brocq , 900 de Seipion , 
45 o attendus d'Etampes dans la semaine , Sooo 
dans la semaine prochaine , 4°°° de Dourdan , 
tant cette semaine que la semaine prochaine; 1800 
des différens marchands de Paris , cette semaine , 
et l’autre , i 5 oo ; arrivé de Corbeil , 600. 

Blé. Arrivé de Soissons , 388 setiers ; en che- 
min , 400 ; arrivé de Rouen , 3,900 ; trois grand» 
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bateaux partis de Rouen et vus à la hauteur dé 
Pontoise, de 35o sacs chacun , — 8,700. 

On ne fait pas mention ici des 2o,doo der- 
niers quintaux de blé cédés par le ministre , et 
qui vont partir du Havre , le 20 novembre. 

L’administration des subsistances observe qu’in- 
dépendamment des approvisionnemens en farines; 
dont la quantité totale fournira pour 3a jours , il 
y a encore en magasin environ deux millions pe-^ 
sant de riz. 

Lanjuinais demande la suppression de la per- 
manence des sections , la cessation de la dépensé 
de ia,ooo livres par jour, et le renouvellement 
du comité de sûreté générale. 

Sur cette dernière proposition, la convention 
passe à l’ordre du jour , et renvoie les deux au-f 
tires aux comités qu’elles concernent. 

Rapport et Discussion 

Sur la question de l'incorporation de la Savoir 
à la France. 

Grégoire , au nom . des comités de constitution 
et diplomatique. L’esprit humain , depuis trois arts ; 
a franchi un intervalle immense ; ses efforts sou- 
tenus ont fait reculer le fanatisme et la tyrannie , 
et des hommes que couvrait naguères le bandeau 
dé l’erreur , ont comme soupçonné leurs droits. 
Certes , l’on peut se féliciter d’exister à une épo^ 

H 2 
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que où les sujets deviennent citoyens , où lés 
rois ont les peuples pour successeurs. Avant d'eitfr 
miner si , d’après le vœu librement émis de 1* 
Savoie, vous devez l’incorporer à la république 
française , vous avez voulu compulser les archive» 
de la Nature , voir ce que le droit vous permet, 
ce qne le devoir vous prescrit à cet égard. Ainsi , 
vos délibérations , toujours soumises au compas 
de la raison , toujours mûries par les réflexions, 
auront ce caractère de dignité qui convient à la 
convention nationale et à la majesté du peuple 
qu’elle représente. 

Des nations diverses ont-elles le droit de se 
réunir en un seul corps politique ? Cette question 
porte avec soi sa réponse ; c’est demander en 
d’autres termes si elle» sont souveraines. En s’iden- 
tifiant, elle» n’aliénent pas la souveraineté, elles 
consentent seulement à augmenter le nombrar 
des individus qui l’exercent d’une manière Col- 
lective. 

Il serait beau , sans doute , de voir tous le» 
peuples réunis ne former qu’un corps politique , 
comme ils ne forment qu’une famille; mais quand 
on nous parle de république universelle , quelle est 
l’acception de ces mots ? Si l’on entend que l’uni- 
trers entier aura les mêmes lois , il est évident que, 
quoique les principes de la Nature et la déclaration 
des droits soient de tous les lieux , comme d« tous. 
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tes tems , leur application est'subordonnée à une 
Ionie de circonstances locales qui nécessitent des 
modifications. 

Les immenses variétés résultantes des climats ; 
des distances , des productions , du sol et de l’in- 
dustrie , de l’idiôme , des mœurs , de l'habitude , 
repoussent le projet d’amener l’univers à l’unité 
politique. Veut-on nous dire que les peuples, 
ayant des constitutions différentes , les fonderont 
toutes sur les principes de l’égalité , de la liberté, 
et se chériront en frères ? C'est le cas d’appliquer 
le conseil d’un ministre à l’abbé de Saint-Pierre : 
Envoyez préalablement de.s missionnaires pour con- 
vertir le globe. 

Plusieurs contrées de l’Europe et de l' Amérique 
agrandiront bientôt le domaine de la liberté ; mais 
quelques centaines de peuples seront encore long- 
tems étrangers aux vrais principes ; et il est dou- 
teux que de sitôt ils soient adoptés par les écu- 
meurs barbaresques , les voleurs de l’Arabie , et 
les antropophages de la mer du Sud. 

Veut-on nous dire enfin que les divers Etats du 
globe formeront des alliances ? Cette hypothèse no 
.«applique guères qu’à ceux qui sont rapprochés 
par des relations commerciales ; ainsi , bien dit 
tems doit s’écouler encore avant que les Français 
signent un traité avec les Schoudes ou les Pepys ; 

, et sous ces divers aspects , la république univers» 
selle est en politique , ce que la pierre phiknOQ 
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jphnle est en physique. Si la république univer- 
selle n’était pas un être de raison , c’est sans 
doute en se fédérant que les grandes corporations 
du genre humain communiqueraient entre elles ; 
mais si l’on voulait ensuite appliquer ce système 
» notre gouvernement; si , au lieu de former un 
tout indivisible , on bornait ses fractions à des 
points de contact , ce serait le comble de la dé- 
mence : le système fédératif serait l’arrêt de mort 
de la république française. 

Après avoir soufflé sur des chimères , rentrons 
dans l’ordre du réel et de l’utile. 

Le peuple de Savoie est souverain comme celui 
de France ; car la souveraineté n’admet ni plus ni 
moins ; elle n’est pas susceptible ni d’accroissement 
ïii de diminution; la progression graduelle de la 
population et des richesses augmente la puissance , 
mais non la souveraineté ; Geneve et Saint-Marin la 
possèdent dans un degré aussi éminent que la 
France ou la Russie ; et 'lorsqu’une nation peu 
nombreuse s unit a une grande nation , elle la traite 
d égal a égal , sinon elle est esclave. 

La Savoie est composée de sept provinces , cel-, 
les de Carrouge , Chablais, Faussigny, le Genevois, 
Maurienne , Savoie propre et Tarantaise , qui 
forment 655 communes. A la seconde séance de 
1 assemblée nationale des Allobroges, en date du 
aa octobre 1793 , vérification faite du voeu de ces 
WWOtunes, il est résulté que 58 o put voté ley$. 
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réunion à la France 70 avaient revêtu leurs dé- 
putés de pouvoirs illimités. Une seule a exprimé 
le désir de former nne république particulière ; 
mais j’observe qu’à l’assemblée nationale des Al- 
lobroges , un membre de cette commune en de'* 
nonça le secrétaire comme ayant énoncé dans la 
rédaction du procès-verbal un vœu contraire à 
celui des citoyens. Des quatre autres qui n’ont 
pas énoncé leur vœu , trois l’ont fait équivalem- 
ment. 

Le député de Saint-Jean de Maurienne déclara 
dans la première séance de l’assemblée générale 
des Allobroges, que plusieurs députés des com- 
munes de Lausvillard , Bressau et Bonneval 
l’avaient chargé expressément d’annoncer que leurs 
communes ne pouvaient se réunir sans s’exposer 
à la fureur des troupes piémontaises qui occu- 
pent encore leur territoire. Ils l’avaient chargé en 
outre d’exprimer dans cette assemblée le vœu in- 
dividuel de chaque habilaut d’être incorporé à la 
république française , avec assurance de fairo 
éclater leur désir dès que la retraite des brigands 
leur en laisserait la faculté. Dette déclaration a 
été insérée dans les registres de l’assemblée géné- 
rale des Allobroges. 

Il conste -dès-lors que la demande en réunion ; 
faite au nom de la nation savoisienne , est l’expres- 
sion libre et solennelle de la presque totalité dea 
Communes ; elles déclarent , par l’organe de leuri 
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représentai , qu’aucune violence , aucune in- 
fluence étrangère , n’a dirigé leur opinion, et 
dès-lors le souverain a parlé. 

L’assemblée générale des Allobroges , dans sa 
téance du 39 octobre 1 793 , a chargé les citoyens 
Doppet , Favre , Dessain et Villard , de se rendre 
près de la convention nationale de France , comme 
interprètes de la volonté du peuple savoisien. 
Leurs pouvoirs , soumis à la vérification , constant 
l’authenticité de leur mission , dont ils ont am- 
plement discuté l’objet avec vos comités 3 il en 
résulte, qu’en manifestant le voeu de se réunir 
à la France , les Savoisiens ont connu toute l'éten- 
due des engagemens qu’ils voulaient contracter 3 
31 s avaient envisagé la chose sous tous les rap- 
ports. 

Deux communes avaient opposé une restriction 
relative aux dettes de la France , dont elles réfu- 
taient de partager le fardeau. L’assemblée natio- 
nale savoisienne a passé sur ces restrictions à 
l’ordre du jour. Le peuple allobroge déclare que 
son assentiment est fondé sur les calculs les plus 
réfléchis, et qu’if ne prétend à aucune exception î 
que la fusion complctie des deux peuples , en 
un seul , veut que tout soit commun et propor- 
tionnel quant aux charges et aux avantages so- 
ciaux; et certainement ils décrétaient avec con- 
naissance de cause , ces hommes qui , s’élançant 
tout-à-çoup vers la liberté , et s'élevant à la Uaù- 
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leur de tous les principes , ont consacré leurs 
premiers travaux à démolir un trône , et qui ont 
débuté eu abolissant la royauté , la noblesse , la 
gabelle et la torture. 

La première question qui se présente est de 
savoir si l'intérêt politique de la France lui per- 
met de s’agrandir et d’accéder à aucune demande 
en réunion. Le but de l’association politique est 
de procurer aux individus la liberté , la sûreté , 
le bonheur; pour atteindre ce but , il faut à lEtat 
une puissance ; cette puissance est réelle ou re- 
lative : elle est réelle , lorsqu’on y voit prospérer 
l’agriculture et le commerce , lorsque 1 amour de 
la patrie , l’austérité des mœurs et la fierté du 
courage forment autour de l’Etat une enceinte 
impénétrable; elle est .relative , lorsque sa con- 
tiguïté h des voisins faibles lui assure sa supério- 
rité des forces et celle de l’opinion ; elle peut in- 
fluencer leurs décisions et se garantir de leurs at- 
taques. Sparte et Athènes étaient resserrées dans 
un territoire peu étendu ; mais comparées à celte 
foule de petites républiques qui partageaient la 
Grèce, elles étaient des puissances formidables. 

L’Etat atteint son but, lorsqu’il procure aux 
individus qui le composent tout ce qui sert à 
leur consommation , à leurs besoins ; et l’étendue 
de sa puissance n’est point alors un élément né- 
cessaire de la félicité publique. Sous nos yeux , 
Jlaguse , Gêaes , Geneyc , et Gcrsaw la plus petite 
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république connue , furent constamment plu* heu- 
reuses que la plupart des vastes empires de 
l'Europe. Ces petits Etats ont été garantis d’in- 
vasions étrangères , soit par leur position géogra- 
phique , soit que l’exiguïté de leurs forces ü’éveillât 
pas la jalousie des grandes puissances , soit enfin 
que leurs liaisons avec celles-ci les aient mises 
k l’abri de toute attaque ; mais lorsqu’un Etat se 
trouve exposé aux agressions de ses voisins , 
lorsque la nécessité de combattre une grande 
puissance nécessite de grands moyens , il peut 
lui être utile sans doute d’accroître ses domaines: 
Le terme de cet agrandissement est un pro- 
blème dont nous allons tenter la solution. 

Plus l’Etat est vaste , plus vous concentrez de 
pouvoirs dans la main des premiers agens , et 
* quoiqu'ils soient temporaires , que de moyens leur 
restent-ils pour échapper à la surveillance ? Rien 
n’est plus voisin d’un pouvoir excessif que l’abus ; 
car il faut toujours calculer d'après les passions 
humaines , et cette soif de dominer qui tourmente 
la plupart des hommes , et fait éclorre des révo- 
lutions. L’action du gouvernement doit être si- 
multanée , et 5e déployer avec énergie , sur tous 
les points de sa circonscription territoriale. 

Dans un pays très-vaste , la disparité de mœurs 
et de climats contrarie souvent cette simultanéité; 
ses forces s’affaiblissent , lorsqu’il faut les répartir 
sur une vaste surface , et les fractionner pour U 
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garde de frontières très- étendues , et qui multi- 
plient le nombre de ses voisins. D’ailleurs , l’énergio 
du gouvernement s’atténue , lorsqu’elle agit & 
grande distance. Plus une corde s’étend , plus 
elle décrit la courbe , image sensible d’u* trop 
vaste empire , oit le lien social se relâche et dont 
les ressorts se détendent. Ainsi , quoique le mou- 
vement imprimé soit un dans ses principes , sa 
direction se ramifie à l’infini ; de-là résulte la 
complication dans les mouvemens secondaires t 
la difficulté dans les communications , ce qui al- 
tère la forme du gouvernement et facilite de* 
explosions révolutionnaires dans les divers points 
de l’empire , où tin homme en crédit , un Catilina 
fait fermenter le levain de la rébellion ; et n’est-ce 
pas ainsi que s’est établi le despotisme presque 
dans tout l'univers ? Appelons du moins le passé 
au conseil du tems présent. Peut-être nous cite- 
rez-vous les Chinois , dont le vaste empire date 
de loin dans les fastes dn monde , quoiqu'il n’ait 
pas été à l’abri des révolutions; et quand nous 
vous céderions cet exemple unique qui forme ex- 
ception , en est-il moins vrai que l’expérience vient 
k l’appui de nos raisonnemens ? Les grands Etats 
de l’Asie , qui étaient des colosses d’argile au bras 
d’airain , se sont affaissés sous leur propre poids ; 
les conquêtes d’Alexandre devinrent la proie do 
ses capitaines ; Rome , exténuée par sa grandeur , 
disparut sous ses décombres ; les empires d« 
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Charlemagne, de Gengis-Kan , de Tamerlan ; 
éprouvèrent les memes vicissitudes ; tous ont 
trouvé dans leur trop grande étendue une des 
causes principales de leur dissolution ; et sans 
hasarder, on peut prédire qu’avant le milieu du 
siècle prochain la Russie sera démembrée. Il est " 
vrai que la forme du gouvernement fournit des 
données sur l’étendue que comporte un Etat. 

Un préjugé très-«ccrédité veut circonscrire toute 
république dans un territoire resserré. L'on ne 
veut pas voir qu’il n’existe aucune parité entre les 
autres républiques et la nôtre ; celles-là créée* 
pour la plupart dans l’enfance de l’art social , ne 
pouvaient s’étendre' sous. peine de n’avoir qu’une 
existence précaire; la république française ( pres- 
que la seule qni soit fondée sur les véritables 
principes de l’égabté , est ramenée sans cesse à 
l’unité par l’ensemble de ses lois constitutives : 
dans sa construction savante et hardie , elle 
trouve le présage d’un bonheur qui embrassera 
l’étendue des siècles , comme celle des dépar- 
temens. 

Les despotes paraissaient craindre qu’elle n’enva- 
hisse leurs Etau , et que nous n’aspirions à faire de 
l'Europe eutière qu’une seule république , dont la 
France serait la métropole. Cette domination uni- 
verselle était, dit-on, le projet qne voulait réa- 
liser Louis TGV. Dès-lors il ne peut être le nôtre ; 
car , quoi de commun entre les rêves ambitieux 
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fl*un roi et la loyauté d’un peuple libre? ( On 

applaudit. ) Ne te rends ni l’esclave des hoihihé* , 

ni . leur tvran , disait quelqu'un à qui ‘ ld‘ 'philoso-» 

phie pardonne presque d’avoir été couronné: Cèttdt 

sentence de Marc-Aurele est la devise des Fran-» 

cais. L’étendue nécessaire d’un Etat doit se me- 
« 

surer sur les localités et le besoin de maintenir 
l’existence du corps politique. 

Appliquons ces principes à la France. 

Six cent mille hommes, sous les armes, fort* 
de leur courage et de leurs principes , prouvent 
que sa population suffît pour faire face à la coa- 
lition des despotes ; et'quelle sera l’immensité de 
sa puissance , lorsque , rendue à la paix , elle 
verra se développer dans son sein toute la fécon- 
dité de l’agriculture , toute l’activité du commer- 
ce ? Quant à l’étendue territoriale , que lui ser- 
virait de franchir le lac de Geueve , le Mom-Cénis 
ou le Pic du Midi ? Serait-elle plus heureuse en 
joignant à ses domaines le pays de Vaud , la 
Catalogne ou la Lombardie ? Elle doit craindre 
que les extrémités de sa vaste enceinte ne soient 
trop éloignées du centre ; alors elle ne pourrait 
plus surveiller le jeu de la machine , en connaître 
les rouages , diminuer les frottemens et lui 
imprimer une marche uniforme et constante , 
autant que le comportent l’imperfection et la 
faiblesse des ouvrages humains ; dans une gran-» 
deur exagérée , elle trouverait le principe de sa 
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décadence , et ce» accroissement funeste prépa* 
rerait sa chute. 

La France est un tout qui se suffira elle-même , 
puisque par-tout la Nature lui a donné des bar- 
rières qui la dispensent de s'agrandir , en sorte 
que nos intérêts sont d’accord avec nés principes. 
Quand nos armées victorieuses pénètrent dans un 
pays , contentes d’avoir brisé les fers des peu- 
ples opprimés , elles leur laissent la faculté pleine 
et entière de délibérer sur le choix de leur gou- 
vernement ; ils trouveront toujours en nous appui 
et fraternité , à moins qu'ils. ne veuillent rempla- 
cer les tyrans par des tyrans ; car si mon voisin 
nourrit des serpens , j’ai droit de les étouffer , 
par la crainte d’en être victime. ( On applaudit. ) 
Des Français ne savent pas capituler avec les prin- 
cipes. Nous lavons juré ; point de conquêtes et 
point de rois. 

Mais si des peuples occupant un territoire en- 
clavé dans le nôtre , ou renfermé dans les bor- 
nes posées à la république française par les mains 
de la Nature, désirent l’affiliation politique .devons- 
nous les recevoir ? Oui , sans doute : en renon- 
çant au brigandage des conquêtes , nous n’avons 
pas déclaré que nous repousserions de notre sein 
des hommes rapprochés de nous par l’affinité 
des principes et des intérêts , et qui r par un 
choix libre , désireraient de s’identifier avec nous. 

Et tels sont les Sayoisiens. Conformité de mœurs 
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lit d’idiôme , rapports habituels , haine des Sa- 
voisiens envers les Piémontais , amour pour les 
Français qui les payent d'un juste retour ; tout 
les rappelle dans le sein d’un peuple qui est 
leur ancienne famille. Tous les rapports physi- 
ques , moraux et politiques, sollicitent leur réunion. 
.Vainement on a voulu au Piémont lier la Savoie. 
Sans cesse les Alpes repoussent celle-ci dans les 
domaines de la France ; et l’ordre de la Nature 
serait contrarié , si leur gouvernement n’était pas 
identique. 

Jusqu’à ce que notre république ait pris une 
assiette imperturbable , et dans l’hypothèse de la 
non-réunion , elle serait obligée de tendre un 
cordon de troupes depuis Briançon jusqu’à Gex , 
c’est-à-dire , sur une ligne de plus de 60 lieues , 
eu égard aux contours que présentent les groupes 
de montagnes ; l’incorporation de la Savoie ra- 
courcit notre ligne de défense. La France n’aura 
plus à garder que 3 défilés , le Mont-Cénis’, Bor.« 
neval, le petit Saint-Bernard; 3oo soldats et 
quelques pièces de canons y arrêteraient des ar- 
mées. Quant au grand Saint-Bernard, borné au 
Nord par le Valais et les glaciers de Chamouni , 
il ne reste rien à redouter des entreprises du roi 
de Sardaigne ; et en cas d’attaque de la part des 
Valaisans , 5oo hommes , placés le long des hau- 
teurs du Cbablais , rendraient inutiles tous lea 
«fiorts des despotes d’Italie ; cajç la contrée oit 
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sont situées les Thermofiiles de la république fran- 
çaise , est aussi la patrie des Spartiates. 

Il existe un peuple composé de / ( oo mille in-J 
dividus , plus voisin que nous de la Nature , ayant 
moins que nous la science des préjugés , ou l’igno- 
rance acquise , et conséquemment soumis à moins 
de besoins factices , à moins de vices ; il ne con- 
naît le fanatisme que par l’borreur qu’il lui ins- 
pire ; la frugalité , la probité , sont ses attributs s 
et tandis qu’à Geneve , le patriotisme est com- 
primé sous la main d’un magnifique seigneur , 
le Savoisien déployant la fierté d’une ame qni ne 
fut jamais rétrécie par la servitude , prouve que 
l’homme des montagnes est vraiment l’homme de 
la liberté. 

Considérée sous le point de vue financier, la 
réunion de la Savoie présente à la France les avan- 
tages suivans : Les biens du clergé , des émigré» 
et du fisc , devenus nationaux , peuvent s’élever èt 
un capital de 20 millions, et la rente suffira pour 
couvrir les pensions que l’on fera , sans doute 
aux moines supprimés. Cette charge s’étendra gra- 
duellement sur la ligne séparative de la France et 
de la Savoie ; une trentaine de bureaux de douane» 
entraînaient une surveillance dispendieuse , et de 
plus , incapable de réprimer la contrebande ; par 
la réunion , les barrières , portées sur une fron- 
tière plus éloignée , n’exigeront plus que quatre 
bureaux de douanes, Mont-Cénis , Bonneval , 
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le petit Saint-Bernard et Saint-Gerigo ; ils sons 
placés si avantageusement , qu’ils peuvent empê- 
cher tout commerce interlope. Loin d’augmenter 
la dépense que nécessite la garde des frontières 
elle diminue , par la réunion , ainsi que l’impôt 
par l'augmentation du nombre des imposables. 

Les mines d’antimoine exploitées avec soin 1 
offriront d’heureux résultats. Une mine de cuivra 
très- abondante , présente des avantages certains 
pour les arsenaux et le doublage des vaisseaux ; 
des mines de fer qui alimentent la manufactura 
de Saint-Etienne , seraient plus lucratives , si l’on 
forgeait sur les lieux ; il est reconnu que la trempa 
des ouvrages fabriqués en Savoie , est bien su- 
périeure à celle des ouvrages faits avec la méma. 
matière en France ou dans d’autres ateliers. 

Le chanvre , le miel , le suif et le cuir « sont 
des branches de commerce qu’il sera facile de; 
vivifier, à l’aide de deux canaux d’une conslruc-, 
lion peu dispendieuse^ 

Le Rhône et l’Lsère nous donneront la facilité 
de tirer d’excellentes matières qui alimenteront lear 
chantiers de nos ports du Midi. La navigation libre 
du lac de Geneve est un moyen de contenir plus 
efficacement le canton de Berne. 

A cette énumération des avantages que nous 
apporte la Savoie , doit succéder le tableau de 
ceux quelle reçoit en échange : on y verra que 
notre mise est infiniment supérieure à la sienne^ 
S.* PsMQüE. Tom. FIU. I 
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Je commence par les objets d’industrie. La poli- 
tique piéraontai-e fut toujours de s’opposer à tout 
genre d’établissement qui aurait pu faire fleurir 
les arts eu Savoie; et par un ralfiuetnent de cruauté, 
elle comprimait l’industrie , étouffait l’émulation 
et tenait le peuple ench.a.ud dans la misère , par 
la 1 crainte que sa prospérité ne leuiât l’ambition 
d’un conquéraut ; sûre de ne pouvoir le conserver 
en teins de guerre , elle se tenait toujours prête 
à le perdre. Ce pays , condamné à l’anathême po- 
litique , payait au Piémont des droits d’eutrée sur 
les objets commerciaux , et était contraint de ven- 
dre à la France des marchandises brutes qn il 
n’avait pu manipuler ; il en tirait en échange 
tontes ses marchandises ouvrées , comme étoffes , 
linge , cuirs tannés , et une foule d’objets consotn- 
taables ; et comme le commerce entraîne jour- 
nellement des contestations entre le vendeur et 
l’acheteur , au lien d’éire terminées avec cette 
rapidité qui n’arrète pas le cours des échanges , 
la disparité de gouvernement , la différence des 
lois , la multiplicité des tribunaux , occasionnaient 
des difficultés interminables qui , en harcelant le 
«consommateur , étaient funestes à la chose pu- 
blique. 

1 L’unité de gouvernement et de lois va remédier 
à ces inconvéniens : sous le régime de Ja liberté, 
l'industrie va renaître dans un pays qui possède 
«les- eaux les plus favorables à la tannerie, aux pa- 
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peteries , à la draperie. Un travail éclairé soignera 
les marais, fertilisera les campagnes , ranimera le 
commerce , sera suivi de l’abondance ; et , sou» 
l'égide de la France , cette contrée recevra , de sa 
nouvelle manière d’être , une impulsion morale 
rjui bientôt la rendra florissante. Les Savoisiens 
étaient les Ilotes du Piémont : toutes les branches 
d’administration , confiées à des mains étrangères, 1 
aggravaient leur joug ; ils étouffaient des plainte» 
que l’on eut traitées comme des cris de rcbeî-* 
lion. Dans leur réunion à la France ils trouve- 
ront l’avantage d’être régis par les dépositaires de 
leur confiance , leurs amis , leurs concitoyens* 
Trente mille Savoisiens se répandent annuelle- 
ment en divers pays , mais sur*tout en France^ 
Là , par l’économie la plus rigoureuse et les tra- 
vaux les plus pénibles , ils amassent les deniers 
nécessaires au paiement de leurs contributions. 
Sur l’Impôt , d’environ 3 millions et demi , deux 
millions passaient en Piémont pour uen revenir 
jàmais. L’extraction du numéraire était encore 
augmentée par l’émigration. annuelle des étudians , 
qui allaient prendre leurs grades à Turin ; de* 
militaires , qui allaient y passer le tems de leurs 
congés ; des nobles , qui allaient y ramper. Le 
Piémont pompait tout , et desséchait tous les ca- 
naux de la prospérité publique. Cette source de 
biens sera tarie par l’effet de la réunion pro- 
posée. . • - ' ‘ , 
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Jusqu’ici l'impôt territorial grevait en Savoie } 
ces bons cultivateurs qui sont les nourriciers de 
l'Etat, Les maisons de ville conservant la fran- 
chise quelles avaient obtenue dans les siècles de 
la féodalité , n’étaient point imposées ; désormais 
la justice répartira les contributions , de manière 
que le citadin n’échappe pas à l’acquittement des 
charges publiques. Ne dites pas que la part con- 
tributive de la Savoie sera plus considérable que 
si elle fût restée isolée. La suppression de la dlme 
et de la féodalité , l’accroissement de son indus- 
trie , de ses richesses , lui rendraient moins oné- 
reuse une imposition plus forte ; mais dans l’hy- 
pothèse de la non-réunion , elle succombera né- 
cessairement sous la masse des impôts. On peut 
d’abord porter en compte les droits d'importation 
auxquels le voisinage de la France la soumettrait. 
Mais à quelles dépenses énormes ne serait -elle 
pas réduite pour la conservation d’une liberté 
qu’à la fiu elle verrait encore lui échapper ? 

Formant un Etat à part , la nécessité d’accroître 
sa force publique , d’élever des forteresses , de 
payer tous les agens de son gouvernement , la 
condamnerait ou à quadrupler la masse de ses 
impôts , ou , ce qui est la même chose sous une 
autre forme , à un emprunt énorme. Trouverait- 
elle d’ailleurs les fonds de cet emprunt ? Ainsi , 
commençant par un déficit, sa dissolution poli- 
tique serait prochaine ; car , malgré ses efforts 


Di. - 


y Google 



mj 37 NOVF.MBR* 1793.' »35 

Bientôt elle serait engloutie par l’invasion de 
quelques despotes concertés , qui aggraveraient 
son joug , en raison de lenr fureur et de leur 
orgueil humilié ; et le souvenir de la liberté dont 
elle aurait goûté les prémices , ajouterait pour 
elle au malheur de l’avoir perdue. Et dès -lors 
la générosité commande de lui ouvrir notre sein. 

Ne craignons pas que cette incorporation de- 
vienne une nouvelle pomme de discorde. Elle 
n’ajoute rien à la haine des oppresseurs contre la 
révolution française ; elle ajoute aux moyens de 
puissance par lesquels nous romprons leur ligue. 
D’ailleurs , le sort en est jeté ; nous sommes 
lancés dans la carrière : tous les gouvernemens 
sont nos ennemis % tous les peuples sont nos 
amis ; nous serons détruits , où ils seront libres.... 
Ils le seront ; et la hache de la liberté , après 
avoir brisé les trônes , abattra la tête de qui- 
conque voudrait en rassembler les débris. ( Nom- 
breux applaudissemens. ) 

Grégoire lit un projet de décret sur l’incorpo- 
ration de la Savoie. 

Penieres combat la réunion , en se fondant sur 
les obstacles qu’une trop grande extension de 
population et de territoire oppose à la force d’un 
gouvernement. 

Dartigoyte se présente à la tribune pour ré- 
pondre à Penieres. 
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On demande de toutes parts que la discùssioit 
soit fermée. 

A. ... Je crois qu’il est juste , avant de fermer 
la discussion , d’entendre tous ceux qui voudraient 
parler coutre. , 

Le président. Il y a une longue liste d’orateurs 
inscrits pour, mais Penicres est le seul qui se 
soit présenté pour parler contre. 

Les cris : A ix voix la réunion ! se reprodui- 
sent avec plus de force. — L’assemblée entière 
se lève, et manifeste son vœu par une acclama- 
tion réitérée. 

1 

La question est mise aux voix par assis et levé. 
Un seul membre se lève contre. 

Le président prononce le décret. 

« La convention nationale déclare , au nom du 
peuple français , la réunion de la ci-devant 
Savoie à la république française. » — ( Des ap- 
plaudissemens unanimes et prolongés se font en- 
tendre dans l'assemblée et dans les tribunes. ) 

Buzot demande qu’il soit ajouté au décret, 
que celte réunion ne pourra être regardée comme 
définitive et irrévocable qu’après qu’elle aura été 
ratifiée par le peuple français. 

Cet amendement est appuyé par Danton. 

Les articles snbséquens du projet de décret 
présenté par Grégoire sont adoptés à la suite ds 
la rédaction du décret de réunion , ainsi qu’ils 
suivent : 
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f « La convention nationale , après avoir entendu, 
le rapport de ses comités de constitution et diplo». 
matique , et avoir reconnu que le .voeu libre et 
universel du peuple souverain de la Savoie , émis 
dans les assemblées de communes , est de s’in- 
corporer à la république française ; considérant 
que la Nature , les rapports et les intérêts res- 
pectifs rendent celte réunion avantageuse aux deux 
peuples ; déclare qu elle accepte la réuniou pro- 
posée , et que dès ce moment la Savoie fait partie 
intégrante de la république française. 

Art. I er . La Savoie formera provisoirement un 
84 rae . département , sous le nom de département 
du Mont - Blanc. 

II. Les assemblées primaires et électorales se 
formeront incessamment suivant la forme des lois 
établies , pour nommer leurs députés à la conven» 
tion nationale. 

IIL Ce département aura provisoirement une 
représentation de dix députés à la convention 
nationale. 

IV. Il sera envoyé dans le département du 
Mont-Blanc quatre commissaires pris dans le sein 
de la convention nationale , pour procéder à la 
division provisoire et à l’organisation de ce dépar- 
tement en districts et en cantons. 

V. Les douanes sur les confins du Piémont, 
de la Suisse et Geneve , seront conservées pro- 
visoirement , et le ministre de l’intérieur sera 
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chargé de faire parvenir, sur-le-champ, le* loi» 
ei tarifs relatif, à la perception des droits exportés 
on importés. 

VT. Il sera établi dans les chefs-lieux de districts 
ou dans les bureaux^ de douanes aux frontières, 
après l'organisation des autorités , des commis- 
saires pour la vérification des assignats. 

Doppet et Villars , députés du peuple ci-devant 
favoisien , obtiennent la parole. 

Villars. Nommés pour apporter an sein de cette 
•uguste assemblée le vœu de nos concitoyens , 
tans doute le plus beau jour de notre vie est celui 
qui nous procure l’heureux instant , objet de tous 
nos désirs. En nous associant à une famille de 
héros , vous nous avez trouvés dignes de marcher 
fièrement sou» l’étendard de la liberté. Vos lau- 
riers nous sesviront de guides , et nous nous 
flattons que désormais la république française , 
servie avec ardeur par ses enfans adoptifs , ne 
connaîtra plus de différence entre eux et leurs 
nouveaux frères. En rejetant la réunion que nous 
sommes venus vous proposer , la liberté que nous 
tenions de vos armes victorieuses , eût pu nous 
devenir funeste ; mais il ne nous était par permis 
de croire que , représentans d’une nation aussi 
généreuse que puissante , vous pussiez laisser votre 
ouvrage imparfait ; notre satisfaction est complette , 
fit (si l’expression manque à mes çeniiipcns , mon 
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silence peut seul vous donner une idée de mou 
admiration et de ma reconnaissance. 

Doppet. Représentai républicains , nous don- 
nons aujourd'hui à 1* univers philosophe le premier 
exemple d’un contrat diplomatique passé entre 
deux vrais et légitimes souverains. Ce contrat 
honorant également les deux parties contractantes, 
l’une outragerait l’autre en lui adressant des remer- 
cîmens. Maintenant les sentimens de reconnais- 
sance , qu’ont les ci-devant Allobroges pour leurs 
libérateurs , se confondent et doivent rester con- 
fondus dans ceux de l’amitié ! .... Ce n’est plus 
le tems où les rois traitaient et trafiquaient des 
peuples; ce sont les peuples qui jugent les rois, 
qui les traitent comme ils le méritent , et qui les 
confinent dans leur sphère imaginaire. 

Nous devons vous observer , que , puisque vous 
avez décrété l’envoi de quatre commissaires au 
84 m *. département , le vœu des habitans de ce 
nouveau département serait de revoir leur con- 
citoyen Simon , votre collègue ; nous savons qu’il 
leur est cher , et nous devons vous le dire. 

Le président aux députés. Citoyens Français , 
témoins des acclamations touchantes que vient 
d’exciter dans ce temple national la réunion des 
Allobroges et des Français , vous devez juger si 
notre souverain s’empressera d’accepter la propo- 
sition du vôtre ! Une si douce espérance fait la 
plus belle partie du bonheur de celte auguste 
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jéurnée. Il sera donc répété deux fois dans toutf 
l’empire , que les deux nations seront unies éter- 
nellement ! Déjà la Nature avait décrété l’unité 
physique et morale de nos communs territoires , 
nous venons de lui obéir ; et ce ne sera pas lé 
dernier hommage que la convention se glorifiera 
de rendre aux inspirations de la Nature. Dans 
cette chùte nécessaire et prochaine de tous les 
rois ensevelis sous leurs trônes , le seul trône qui 
restera , sera celui de la liberté , assisse sur le 
Mont-Blanc, d’où cette souveraine du monde, 
faisant l’appel des nations à renaître , étendra ses 
mains triomphales sur tout l’univers ! 

Grégoire reprend le fauteu' 1 . 

Plusieurs articles complémentaires de la loi sur 
les émigrés sont proposés par différens membres. 
Après une légère discussion , quelques-uns sont 
adoptés , d’autres passent à l’examen du comité. 

La discussion sur les exceptions à faire est ren- 
voyée à jeudi. 

Sur la proposition de Barrcrc , la convention 
passe à l’ordre du jour motivé sur ce qu'en vertu 
d’une déclaration antérieure , toutes lois consti- 
tutives de la république seront de droit soumises 
à la ratification du peuple , sauf leur exécution 
provisoire dans les cas d’urgence. 

La séance est levée à cinq heures. 


v 
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L'an i. er de la République française. 

CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DÛ 28 NOVEMBRE. 

, > C 

Sur le rapport de Johannot , au nom du comité 
des finances , un décret est rendu sur les moyens 
d’exécution de la dernière loi relative à l’en- 
registrement et au visa des effets au porteur. * 

* La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances , décrète 
ce qui suit : 

Art. I er . Les effets publics au porteur, soit 
ceux sur ' l’Etat , soit ceux des compagnies et 
sociétés d’^ptionnaires , soit les actions d’associa- 
tions de rentes viagères sur plusieurs tètes réunies, 
qui n’ont pas été visés , en exécution des articles 2 
de la loi du 27 août dernier, et 10 de celle 
du 17 septembre suivant , pourront être présentés 
à cette formalité pendant les trois mois de la 
publication du présent décret , en acquittant les 
droits fixés par lcÜ articles suivans , sans que 
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lesdits effets puissent néanmoins etra négociés ott 
cédés, à quelque titre que ce soit, avant d’avoir 
été enregistrés et visés , sous les peines portées 
par l’article 4 de ladite loi du 37 août. 

II. Ceux de ces effets qui seront présentés an 
visa pendant le premier mois , acquitteront le droit 
d’enregistrement sur le pied de quiuze sous par 
«eut livres, tel qu’il est £xé par l’article premier 
de ladite loi du 37 août. La perception sera du 
double pour ceux présentés dans le second mois , 
et du triple pour ceux qui ne seront soumis à la 
formalité que dans le troisième mois. 

III. La perception aura lieu sur le montant d n 
capital originaire de l’action ou bordereau , en 
joignant les coupons d’intérêts ou dividendes échus, 
et à défaut de capital déterminé , sur le pied dn 
cours du 3 1 octobre dernier , régulièrement cons- 
taté, 

IV. Le montant du droit payé sera énoncé sur 
l’effet , indépendamment des autres mentions pres- 
crites par l’article a de la loi du 27 août 
dernier. 

V. Sont exceptées les reconnaissances d'actions 
de l’ancienne compagnie des Indes , qui sont en 
dépôt dans les bureaux de celte compagnie , ap- 
pelé le dépôt d’hypothèques, et les billets d’an- 
nuités au porteur, donnés en remboursement de 
l’emprunt de 70 millions, restés en dépôt à l’ad- 
ministration de la caisse d’escômpte ; tous lesquels 


Dîgitized by Google 



DU ü8 NOVEMBRE 1791? X 4 kl 

effets seront enregistrés , sans déplacer , par les 
préposés de la régie , et visés avec énonciation 
des noms, professions et domiciles des propriétaires, 
dans les trois mois de la publication du présent 
décret , sans acquitter aucun droit. 

VI. Tous les effets sujets au visa et à l'enre-é 
gistrernent , qui se seront trouvés sous les scellée 
pendant les délais accordés pour la formalité ; 
seront enregistrés et visés sans droit dans le mois 
qui suivra la levée du scellé. Le certificat , en 
forme , de l’apposition , de la levée des scellés 
et de l’inventaire, sera rapporté et mentionné à 
l’enregistrement. 

, VII. Tous les effets qtii n’auront pas été enre- 
gistrés et visés dans les délais fixés par les articles 
précédens , seront de nulle valeur pour ceux dont 
le montant est dû par le trésor national. Quant 
à ceux sur des soeiétés et compagnies d’action- 
naires, la confiscation en sera acquise de plein 
droit à la république , d’après les états qui ont 
dû être remis par les directeurs de ces sociétés.; 
en exécution de l’article ig de la loi du 27 août 
dernier , et la comparaison qui en sera faite an 
registre du visa. 

VIII. Les administrateurs des compagnies d’ac- 
tionnaires , et leurs receveurs et caissiers ne pour- 
ront acquitter les susdits effets non visés , dus 
par ces compagnies , ;et les intérêts et dividendes 
qui en résulteront, .à<jd’auue» qu’aux receveurs! 
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des confiscations nationales , à peine de payer 

deux fois. 

IX. L’exception faite par l’article 7 de ladite 
loi du 07 août , pour les porteurs de ces effets 
qui se trouvent hors l’étendue du territoire fran- 
çais , subsistera pour ceux qui sont en Europe 
seulement ; l’exception portée audit article pour 
les porteurs d’effets qui se trouveraient en Amé- 
rique et sur les côtes d’Afrique , et pour ceux 
qui sont au-delà du cap de Bonne - Espérance , 
demeurant supprimée. 

( X. Les récépissés de liquidation qui seront déli- 
vrés nominativement au propriétaire du contrat , 
par les liquidateurs de la trésorerie nationale , 
pour reconstitution de contrats dus par la répu- 
blique , seront visés dans le mois de la publication 
du présent décret , sans payer aucun droit , sous 
peine de la nullité prononcée par l’article 7. 
Les transports desdits récépissés , par endosse- 
ment, seront sujets à l’enregistrement sur le 
même pied que ceux des antres effets au porteur, 
et ne pourront avoir lieu que sur l’effet revêtu 
de la formalité du timbre, conformément à l’ar- 
ticle 5 de la loi du 27 août. , 

- XI. Les coupures d’effets , qui ont été délivrées 
au porteur, soit par la trésorerie nationale, soit 
par les compagnies et sociétés d’actionnaires , 
seront visées , sans droit , dans le mois de la pu- 
blication de la présente loi , au profit du dernier 
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possesseur dénommé à l’effet coupé , dûment visé 
et enregistré ; et les coupures qui seront délivrées 
à l’avertir , seront aussi visées gratuitement dans 
le mois de la date de leur délivrance , qui y sera 
exprimée; le tout sous l’obligation du timbre, et 
les peines rappelées à l’article précédent. 

XII. Les coupons pour annuités-, et ceux pour 
intérêts et dividendes , séparés de l’effet principal, 
et revêtus de la formalité du timbre, seront visés, 
sur la réquisition du porteur , dans les délais et 
sous les peines portées par les articles précédons. 
Quant à ceux faisant corps avec l’effet principal , 
.ils seront compris dans le visa et enregistrement 
de l’efTel ; mais lorsqu’ils seront coupés pour être 
acquittés ou cédés séparément, ils seront timbrés 
et ensuite visés au profit du dernier possesseur 
dénommé sur l’effet , en le rapportant dûment 
visé et enregistré, sans acquitter de nouveaux 
droits d’enregistrement. 

XIII. Lorsque, à défaut d’espace , le transport 
d’un bordereau ou coupon est inscrit sur une 
feuille attachée , lo receveur de l’enregistrement 
sera tenu dénoncer, dans sa première relation 
sur ladite feuille, la nature de l’effet, sa date, 
sa série et sou numéro , à peine de 3o livres 
d'amende pour chaque omission. 

XIV. Les endossemens et transports des bul- 
letins de l’édit de décembre 1785 , non sortis par 
le tirage , acquitteront le droit d’enregistrement 
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sur le pied du prix payé , lequel doit être énoncé 
conformément à l'article 4 de la loi du 37 août 
dernier , et il est dérogé en conséquence à l’ar- 
ticle 4 la l°> du 17 septembre. 

XV. Les effets publics au porteur, remis en 
nantissement à des particuliers ou à des sociétés 
d’actionnaires seront visés sous le netm de celui 
qui les a donnés en nantissement, et qui en a 
conservé la propriété ; mais il sera fait , en outre , 
mention , tant dans l’enregistrement que daus la 
relation , des nom , profession et domicile du 
dépositaire ; et dans le cas oà ce dernier vien- 
drait ensuite à céder lesdits effets, il sera perçu.' 
outre le droit résultant du transport , un secoud 
droit pour la mutation opérée au profit du dépo-, 
si taire» 

XVI. Il ne sera pas nommé de préposé à 
l’enregistrement et au visa , dans la ville dft 
Londres , dérogeant à cet égard à l’article a de 
la loi dn 17 septembre. » 

Lecoîntre , de Versailles , au nom du comité 
des armes. Je dénonce un marché de 60,000 fusils.; 
passé entre les ministres Lajard et Chdmbonas , 
et Caron Beaumarchais. Ose , banquier à Roterdam'. 
avait vendu 60,000 fusils , à raison de 6 livres , 
h Delahaye , négociant hollandais , qui les revendît 
à son tour à Provins et compagnie, à raison de 
8 liv. et 7 liv. Celui-ci avait pour bailleur de fonds 
Guillaume et VaucUer , directeurs de la maison de 

secours 
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Secours de Paris. A l’époque de la banqueroute 
.de cette maison de Secours , Beaumarchais s'em- 
para de ce marché , et acheta les fusils à raison 
de 6 liv. le fusil ; il ht partir deux vaisseaux du 
'port de Laliaye , chargés de ces fusils ; mais ils 
furent arrêtés dans le port de Tevers , par ordre 
de Provins et compagnie , premier acheteur , et 
qui n’a pas voulu céder son marché à Beaumar- 
chais ; celui-ci a reconnu son droit , et cependant 
il a feint que ses deux vaisseaux avaient été arrêtés 
par ordre du gouvernement hollandais , et en 
conséquence a réclamé une indemnité de 5oo,ooo 1. 
qu’il a obtenue. 

Lecointre lit ensuite la teneur du marché passé 
entre Beaumarchais et les ministres Lajard et 
Chambonas , et conclut à l'annihilation du marché 
et au décret d’accusation contre Beaumarchais. 

Après une légère discussion , l'annihilation du 
marché , et le décret d’accusation sont prononcés. 

On lit une lettre du ministre des contributions 
publiques , qui envoie à la convention un mé- 
moire sur le bail des messageries , qu’il trouve 
défavorable à la nation. 

Le renvoi à un comité et l’impression de ce 
mémoire sont décrétés. 

, Sur un rapport fait au nom du comité de 1^ 
guerre , le décret suivant est rendu. 

, “ La convention nationale décrète que chaque 
régiment de ligne de toute arme, ou bataillon de 
a.» Période. Tom. FUI. 
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volontaires nationaux, sera chargé, sous la res- 
ponsabilité de son état-major, de faire effacer ou 
couvrir , avant le 1 5 janvier prochain , par de» 
étoffes aux trois couleurs , tous les emblèmes de 
la ci-devant royauté qui pourront encore se trouver 
sur les drapeaux , étendards ou voitures des 
armées de la république , dans toute l’étendue de 
la France, et dans toutes les garnisons. Les frais 
relatifs à ces changeincns seront payés spr le 
trésor de l’armée. » 

On lit une lettre des commissaires envoyés à 
Lyon. — Ils font part à la convention de la 
demande de 5 millions, faite par la municipa- 
lité de Lyon , pour être distribués , par forma 
d'encouragement, pour subvenir aux besoins pres- 
sans des citoyens de Lyon ; mais ils pensent 
qu’une somme de i,5oo,ooo livres suffirait pour 
le présent. Ils annoncent qu’ils continuent la visite 
des magasins militaires de Lyon , et qu’ils trouvent 
tous les jours de nouvelles preuves de friponne^ 
ries. La plus grande partie des fournitures sont 
de la plus- mauvaise qualité. Sur 4<>oo paires de 
souliers , igoo ont été mises au rebut. Nous avons 
vu dans un marché passé entre Benjamin et deux 
citoyens d’Avalon , que le juif Benjamin a acheté 
le lard salé 63 livres le quintal, c’est-à-dire, 
ia sous 6 deniers la livre. Il existe aussi de très- 
grands abus dans l’administration de l’hôpital ; 
nous les découvrirons , et nous vous les ferons 
connaître. 
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On lit une lettre des mêmes commissaires , 
dont voici l’extrait : 

«* Nous n’avons pu partir pour Montpellier , ce 
matin. Un mouvement qui s’est manifesté entre 
les volontaires du Var et les volontaires du Centre 
nous eh a empêchés. La nuit dernière un soldat 
du Centre a été assassiné par des volontaires du 
Var ; le coupable a été arrêté et conduit à la 
maison commune. Les volontaires du Var se sont 
présentés pour réclamer le prisonnier ; les offi- 
ciers municipaux le leur ont refusé ; les volon- 
taires ont mis le sabre a la main , et l’ont arraché 
de vive force. 

Nous avons engagé la municipalité à requérir 
la garde nationale ; ce qui a été fait. Les pri- 
sonniers ont été réintégrés , et nous avons donné 
ordre au bataillon des volontaires du Var de 
quitter Lyon pour se rendre à Besançon. » 

La première lettre est renvoyée à la commise 
sion chargée d’examiner les marchés. 

Le président. Vous avez décrété hier , qu’au- 
jourd’hui seraient admises à la barre deux dépu- 
tations d’Anglais , je vais ordonuer que la barre 
leur soit ouverte. 

La première députation, composée d’un grand 
nombre d’Anglais , parait à la barre. Elle est 
accueillie par les applaudissemens unanimes et 
prolongés de l’assemblée et des spectateurs. 

K a 
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L'orateur de la députation. Citoyens Législa- 
teurs , les citoyens britanniques et irlandais , 
actuellement à Paris , animés constamment des 
principes qui ont fait naître et triompher la révo- 
lution française , se sont réunis dimanche pour 
Célébrer le succès de vos armes , et ont arrêté 
de venir vous présenter leurs sentimens de féli- 
citation sur des événemens qui sont d’un si favo- 
rable augure pour les peuples qui voudront devenir 
libres. Recevez donc cet hommage pur et fraternel 
des hommes qui portent dans leur cœur tous les 
principes de la constitution que vous allez donner 
h votre patrie. Jusqu’ici les guerres n’avaient été 
entreprises que pour satisfaire l’ambition ou l’or- 
gueil des despotes. Vous n’avez pris les armes 
que pour faire triompher la raison et la liberté. 
Nous espérons que les troupes de la liberté ne 
les poseront que lorsqu’il n’y aura plus de tyrans 
ni d’esclaves. ( On applaudit à plusieurs reprises. ) 

De tous ces prétendus gouvernemens , ouvrages 
de la fraude des prêtres et des tyrans coalisés , 
U ne restera bientôt qu’un honteux souvenir. Les 
peuples , éclairés par votre exemple , rougiront 
d’avoir courbé si long-tems des têtes setviles sous 
un joug avilissant pour la nature humaine. 

Nos vœux , Citoyens Législateurs , nous rendent 
impatiens de voir le moment heureux de ce grand 
changement , dans l'espoir qu’il ne sera pas plustôt 
arrivé , que nous verrons se former uue union 
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«droite entre la république française et les nation# 
anglaise , écossaisse et irlandaise ; union qui ne 
pourrait manquer d’assurer à l’Europe entière la • 
jouissance des droits de l’homme , et d’établir sur 
les bases les plus solides la paix universelle. 

Nous ne sommes pas les seuls animés de ce# 
sentimens , nous ne douions pas qu’ils ne se ma- 
nifestent également chez la grande majorité de; 
nos compatriotes , si l’opinion publique y était 
consultée , comme elle devrait l’ëtre , dans une 
convention nationale. 

Quant à nous , qui faisons dans ce moment 
notre résidence à Paris , nous saisissons avec joie 
cette occasion , pour déclarer que dans tout le 
cour» de la révolution , et nonobstant le brusque' 
départ de notre ambassadeur , ou plutôt de l’am- 
bassadeur de la cour de Londres , nous avous- 
constamment éprouvé de la part de la nation 
française les sentimens de la cordialité la plus 
franche et de d'amitié la plus sincère. 

Le président à la députation. Citoyens du 
monde , en exprimant à la république française, 
dans la personne de ses représentans , vos senti- 
mens de fraternité , vous félicitez une famille qui 
s’accrut hier de 4 cent mille individus que la Na- 
ture avait placés dans son sein , que le despo- 
tisme en avait arrachés , et que la liberté y a 
replacés; ce sont autant d’amis de plus qui vous 
sont acquis. Oui , vous êtes ici au milieu de va» 
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frères ; la Nature et les principes rapprochent de 
nous l’Angleterre l’Ecosse et l’Irlande. Que les 
cris de l'amitié retentissent dans les deux républi- 
ques ; les voeux que vous venez de former pour 
la liberté des peuples se réaliseront. La race impie 
des oppresseurs a poursuivi la liberté de l'homme 
jusqucs dans l’asile de la pensée ; mais le peuple 
relève son front humilié , il calcule ce qu’il est , 
et ce qu’il peut être. Les principes sont la guerre 
à la tyrannie qui tombera sous les coups de la 
philosophie. La royauté est en Europe , ou dé- 
truite ou agonisante sur les décombres féodaux ; 
et la déclaration des droits , placée à côté des 
trônes , est un feu dévorant qui va les consumer. 
( Applaudissemens. ) Estimables Républicains , fé- 
licitez - vous , en pensant que la fête que vous 
avez célébrée en l'honneur de la révolution fran- 
çaise , est le prélude de la fêle des nations. 

. La convention vous offre les honneurs de la 
séance. 

La députation traverse la salle au milieu des 
applaudissemens. 

On admet une députation de la société consti- 
tutionnelle de Loudres. 

( Les applaudissemens recommencent. ) 

L'orateur de cette députation. Citoyens de France, 
nous sommes députés par une société patriotique 
de Londres , pour vous féliciter en son nom des 
triomphes de la liberté. Avant l’époque de votre 
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dévolution , cette société s’était formée dans cette 
espérance délicieuse. Jugez combien elle a ap- 
plaudi aux admirables accords de la nation fran- 
çaise. Le succès de vos efforts assure aux hommes 
vertueux que leurs travaux ne resteront plus sans 
récompense. Des sociétés pareilles se forment ac- 
tuellement dans toutes les parties de l’Angleterre. 

( On applaudit. ) Elles s’occupent à rechercher les 
abus du gouvernement et les moyens d’y remé- 
dier. D’après l’exemple que vient de donner la 
France , les révolutions vont devenir faciles. 11 ne 
serait pas extraordinaire que dans un court espace 
de tems il arrivât aussi des félicitations a une 
convention nationale d’Angleterre. ( Nouveaux ap- 
plaudissemens. ) 

Un des secrétaires fait lecture de l’adresse de 
la société patriotique de Londres. En voici l’ex- 
trait. 

La Société constitutionnelle de Londres , à la 
Convention nationale de France . 

« Mandataires d’un peuple souverain , et Bien- 
faiteurs de l’espèce humaine , nous nous trouvons 
heureux que la révolution française ait acquis un 
degré de perfection qui nous permette de vous 
donner ces titres , les seuls qu’il convienne de 
donner à de véritables législateurs. Les époque» 
successives de votre régénération politique ont 
toutes ajouté quelque chose au triomphe de la 
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liberté. Et la glorieuse victoire du 10 août a enfin 
préparé les voies à une constitution qui , nous 
l’espérons de vos lumières , sera fondée sur les 
bases de la nature ci de la raison. En considérant 
par quel amas d’impostures on s’est efforcé d’obscur- 
cir l’esprit hnmain , vous ne pouvez être surpris da 
l’opposition que vous avez éprouvée de la part 
des tyrans et des esclaves. Ces deux classes d’in- 
dividus ont employé contre vous les mêmes 
moyens. Hélas ! dans la combinaison des misères 
humaines , l’ignorance est en même tems la cause 
et l’effet de l’oppression et de l’obéissance servile. 
Ce qui se passe journellement prouve que vous 
avez conquis l’opinion de tous les peuples placés 
prés de vous sur le continent ; que vous avez 
réellement pour amie la majorité de ces nations ; 
que leur apparente inimitié n’est qu’une suite 
passagère de la violence exercée sur elles par 
leurs gouvernemens , et qu’elles n’attendant que 
le moment où vos armes les aurout affranchies 
de la nécessité de vous combattre. 

La situation des Anglais est moins déplorable. 
La main de l’oppression n'a pas encore osé leur 
■ ravir entièrement la liberté d’écrire , ni vous atta- 
quer ouvertement. Tout de feu pour la cause 
que vous soutenez , nous vous faisons passer nos 
vœux les plus ardens , pour qu'il ne manque rien 
à vos progrès et à votre réussite. C’est en effet , 
une cause sacrée -, nous la suivons avec amour , 
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comme le gage du bonheur d’un peuple dont la 
Nature a voulu faire notre ami , puisqu’elle en a 
fait notre plus proche voisin ; notre confiance s’y 
attache comme au lien d’une union fraternelle 
entre toutes les branches de la famille humaine. 
Union à laquelle , si nos espérances ne sont pas 
vaines , nos compatriotes seront des premiers à 
concourir. 

Notre gouvernement a encore le pouvoir , peut- 
être la volonté de stipendier des plumes vénales 
pour nous contredire ; mais nous croyons dans 
la sincérité de nos cœurs exprimer les sentimeus 
de la majorité de la nation anglaise. Un long 
système d'impostures a fatigué celte nation , et de 
folles guerres l’ont épuisée ; elle a appris à réflé- 
chir que ces fléaux doivent l’ctre à des combi- 
naisons que la Nature réprouve , qui modifient la 
société d’après ses relations factices avec le gou- 
vernement , et qu’ils ne sont point le résultat de 
la disposition naturelle des peuples sous le rap- 
port de leur situation respective. Continuez , Légis* 
lateurs , de travailler au bonheur des hommes ; 
nous participerons à vos bienfaits ; mais la gloiro 
vous en appartiendra toute entière. C’est le prix 
de votre persévérance ; c’est la récompense de la 
vertu ! Les étincelles de liberté qui s’étaient con- 
servées en Angleterre pendant plusieurs siècles , 
pareilles aux lueurs de l’aurore boréale , ne ser- 
vaient qu'à rendre visible au reste de l’Europè 
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l’obscurité qui le couvrait. Une lumière plus vive ; 
image de la véritable aurore , jaillit du sein des 
républiques américaines ; mais son éloignement 
l'empêchait d’éclairer notre hémisphère ; il fallait 
si le génie de notre langue nous permet d’achever 
ce parallèle , il fallait , disons-nous , que , rayon- 
nante de tous les feus du Soleil au milieu de son 
cours , la révolution française déployât soudain 
au milieu du centre de l’Europe le résultat pra- 
tique des principes que la philosophie avait se- 
més dans l’ombre de la méditation , et que con- 
firme par- tout l’espérience. Par-tout son influence 
dissipe les nuages des préjugés , révéle les s ecreu 
du despotisme de tout genre , et crée à l'homme, 
un nouveau caractère. D'autres marcheront bientôt 
sur vos traces dans celte carrière d’utiles change- 
rnens ; et les nations , sortant de leur léthargie , 
s’armeront pour revendiquer les droits de l’homme , 
de cette voix toute puissante à laquelle les hom- 
mes ne sauraient résister. « 

Signé , Sempill , président ; D. Dams , se- 
crétaire } Joël ëasloo , J. Frost , député de la 
société. 

L’orateur de la députation. Nous sommes char- 
gés aussi de vous informer que la société que 
nous représentons a envoyé 1,000 paires de 
souliers , pour offrir en don patriotique aux soldats 
de la liberté, ( Des applaudissetnens unanimes 
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s’élèvent et se prolongent. ) Ces souliers sont déjà 
arrivés à Calais. Il en sera envoyé plus de 1,000 
paires par semaine , au moins six semaines de 
suite. ( Mêmes applaudissemens. ) 

Le président aux députés. Fiers F.nfans d’une 
nation qui a illustré les deux moudes , et donné 
de grands exemples à l’univers-, vous nous ap- 
portez plus que des vœux , puisque le sort de nos 
guerriers a mérité votre sollicitude. Les défenseurs 
de notre liberté le seront un jour de la votre ; 
vous aviez des droits à notre estime , vous en avez 
à notre reconnaissance , et les hommes libres 
n'oublieront jamais ce qu’ils doivent à la nation 
anglaise. 

Les ombres de Pym , de Haropden , de Sidney, 
planent sur vos tètes ; et , sans doute , il atro- 
cité le moment où des Français iront féliciter la 
convention nationale de la Grande-Bretagne. Long- 
lems la Discorde agita scs flambeaux entre l’An- 
gleterre et la France ; l’ambition des rois fomen- 
tant des trames nationales , voulait faire oublier 
que la Nature ne produit que des Irères. Vos îles 
furent autrefois , dit- on , arrachées au continent 
par un mouvement convulsif du globe ; mais la 
liberté et l’amitié se replaçant sur les deux rives 
du détroit qui nous sépare , donnent la main à 
deux nations faites pour s’estimer et se chérir. 
Votre apparition au milieu de nous prépare des 
matériaux à l’histoire ; elle mentionnera le jour 
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où des citoyens d’nne nation long-tems rivale, 
au nom d’une foule de leurs compatriotes , paru- 
rent au sein de l’assemblée des représentans du 
peuple français ; elle racontera qu’à votre aspect 
nos cœurs se dilatèrent. ( Nombreux applaudisse- 
mens. ) Dites à la société qui vous a députés , 
dites à vos compatriotes que dans vos amis les- 
Français , vous avez trouvé des hommes, n 

Les deux députés vont se placer dans la salle , 
au milieu des applaudissemens réitérés. 

On demande l'impression des deux adresses et 
des réponses du président. 

Kersaint. Représentans du peuple français , 
Citoyens , l’impression des discours que vous venex 
d’entendre , ne suffit pas aux sentiment qu’ils vous 
ont ^nspirés. Sans doute , ces discours laisseront 
de grands souvenirs , comme ils donnent nn grand 
exemple ; sans doute , que bientôt nous pourrons, 
et j’adopte cette opinion du président , féliciter le 
peuple Anglais dans une convention qui le repré- 
sente ; mais en attendant , nous ne pouvons com- 
muniquer avec lui que dans un point que j’ai cru 
apercevoir. Les Anglais « cette portion du peuple 
anglais qui a répandu la lumière dans l’Europe 
par son amour pour la liberté , qui a fait une 
guerre vigoureuse au despotisme et aux préjugés ; 
celte portion s’est réuni» pour former une expé-' 
dition dont le but mérite que vous y concouriez ; 
elle est contrariée par ces mêmes hommes qui 
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tendent leurs frères pour de l’argent ; je paria 
de cette société philosophique qui s’est réunie 
pour porter en Afrique l’agriculture , et détruire 
l’affreux commerce des Nègres. Il serait digne de 
la convention de la nation française de prêter une 
main secourable à cet établissement. Je demande 
le renvoi de ma motion au comité diplomatique , 
pour examiner par quel moyen le peuple français 
pourrait coopérer à cette entreprise utile aux 
hommes. 

La proposition de Kersaint est renvoyée au 
comité diplomatique. ' 

La convention décrète l’impression des adresses 
et des réponses du président , l’envoi aux 85 
départemens , la traduction dans toutes les lan- 
gues , la remise du procès - verbal aux députés , 
enfin l’acceptation et le renvoi de leur don patrio- 
tique au ministre de la guerre. 

Suite de la discussion sur la question du jugement 
de Louis XVI . 

Lefort. Ami des hommes , j’ai toujours été l’en- 
nemi sentimental des rois. Tite , Trajan , Marc- 
Aurele , dont l’histoire a dit tant de bien , avaient 
une teinte bien prononcée de férocité d’Etat. La 
possession du pouvoir absolu aurait corrompu la 
vçrtu même. L’homme roi , sous l’aspect de la 
philosophie , u’est comme nous qu’un malheu- 
reux mortel , tjui n’a pu se soustraire que par 
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l’empire des abus et de la force à Vimpulsiod des 
lois. Sous l’aspect de la loi , mon respect pour 
elle frappe mes sens en faveur de Louis. Il est 
donc des lois qui protègent la tyrannie î Peuple 
français , vous avez dit au dernier de vos monar- 
ques , par l’organe de vos reprèsentans : “ Ta 
peux impunément te mettre à la tête d’une armée 
étrangère pour nous combattre , il ne t’en coûtera 
que la déchéance. » Loi barbare ! loi absurde ! 
mais elle existe. Je vous somme de votre parole 
et de vos sermons. Loin de nous ces distinctions 
sophistiques que le génie mis à la gène , a en- 
fautées pour séparer l’homme roi de l’homme 
privé. Ce serait vouloir séparer ce qui est indi- 
visible ; loin de nous cos moyens astucieux qui 
consistent , par exemple , à tirer parti de l’aboli- 
tion de la royauté , pour appliquer au prévenu 
les peines du citoyen. Comme si les délits n’avaient 
pas été commis dans l’époque de la qualité au- 
guste qu’il a perdue ; loin de nous toutes ces subti- 
lités de droit pour soutenir que l’inviolabilité , pro- 
v noncée par l’assemblée constituante , ne portait 
point sur le genre de crimes dont le monarque s’est 
rendu coupable , comme si ceux dont on prétend 
l’accuser étaient plus graves que la possibilité de se 
mettre à la tête d’une armée ennemie pour nous 
égorger. Elle a prononcé la peine de la déchéance ; 
et vous ne pouvez pas en appesantir la rigneur , 
tans vous couvrir d’opprobre aux yeux de l’uni- 
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Vers. N’avez- vous pas consacré dernièrement le 
- principe , que là où la loi ne s’était pas expliquée 
nettement , vous ne pouviez l’interpréter , dût le 
crime rester impuni ; sortir des règles contre le 
dernier de vos rois , c’est une injustice dont vous 
ne vous rendrez pas coupables. 

Jetez un coup-d’œil sur l’histoire. La mort de 
Charles I. er fut la principale cause de la restau- 
ration de la royauté chez un peuple trop éclairé 
pour aimer les rois. Le supplice du père plaida la 
cause du fils ; le peuple quelquefois se livre à des 
mouvemens de sensibilité contraires à ses inté- 
rêts , et dont on ne peut calculer l’explosion et le 
délire. A la révolution de Jacques II , qui avait 
aussi un fils ; on prit d’autres mesures ; on facilita 
son évasion , et son fils fit de vains efforts pour 
recouvrer son trône. 

Donnez à la terre un grand exemple de vertu 
de magnanimité ; faites venir Louis Capet dans 
cette auguste assemblée , qu’il comparaisse à la 
barre , et dites -lui : « Tu n’es plus roi , telle est 
la volonté du peuple ; nous écarterons de ta vua 
l’image de tes forfaits ; nous y sommes sensibles. 
( Quelques murmures. ) Nous étions tes eufans. 
( Il s’élève des éclats de rire et un murmure 
général. ) 

Le président réclame la liberté des opinions. 

IV. ... . Je demaude qu’il soit permis à l’opi- 
nant de comparer Louis Capet à Saturne. 


Digitized by Google 



iGo DU *8 NOVF.MBRK 179a.' 

L'orateur continue. Nous étions tes enfans , et 
tu voulais nous égorger ! tu méritais la mort , 
nous te laissons la vie ! nous faisons plus , nous te 
faisous citoyen français , titre qui est plus grand que 
celui de roi ! Telle était la pensée des Romains , 
Fabricius ne se serait pas donné pour le coi d’Epire, 
ni le dernier des Romains pour Jugurtha. Ainsi 
le peuple français l’élève , au lieu de te punir. 

Quoi , Citoyens 1 vous ne pouvez vous faire 
qu’une image effrayant d’un homme roi -, vivant 
sans danger parmi vous , en observant les règles 
de l’égalité ! Le peuple français n’est donc pas 
aussi graud qu’un simple roi d’Angleterre , qui 
mit son rival à sa cuisine , après l’avoir vainon. Ce 
n’était qu’un aventurier , j’en conviens ; mais la 
Sémiramis du Nord en agit- elle ainsi à 1 égard de 
Pugatchef? Ce fut Cromwel qui fit le procès à 
son roi , et non le peuple anglais. Mais Louis 
Capet , qu’est-il autre chose , lui et toute sa race , 
qu’un aventurier , à l’égard des droits sacrés et 
imprescriptibles du peuple ? oh trouverait -il des 
•mis ? A l’armée ; il y serait massacré. Dans l’in- 
térieur ; ses amis sont des hommes vils , lâches 
ou faibles , et condamnés depuis long -teins au 
silence. Un vrai républicain n’est ni cruel ni fé- 
roce ; il est ferme comme Caton : son atne haute 
et fière chasse les rois , et ne s’abaisse point à 
fatiguer son esprit de la controverse des lois et 
de la politique pour les punir. Un préopinant a 

taxé 
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taxé de faiblesse ceux qui se refusaient à l'opinion 
de juger le ci -devant roi ; et moi , je dis que 
la faiblesse existe là particuliérement où se trouve 
la crainte d’un fantôme vivant qu’on veut dissiper. 

L’assemblée constituante avait accordé à Capet 
3o millions de listq civile , sans s’embarrasser de 
l’emploi qu’il en ferait ; elle lui avait accordé la 
veto suspensif , dont il a fait publiquement un 
mauvais usage ; elle lui avait accordé le choix do 
ses ministres , qui , appelés par Antoinette , notre 
ennemie mortelle , soutenaient la faiblesse de 
notre infortuné monarque cbntre ses sermens et 
son peuple. Donne-t-on du poison à celui qui a 
intérêt de s en servir ? Donne- 1- on une torche à 
celui qui a intérêt d’incendier ? C'est cependant 
ce qu’a fait l’assemblée constituante. Ménagez son 
honneur , en écartant l’acte d’accusation : c’est 
elle qui vous a tirés du néant , malgré tous les 
obstacles quelle a eu à essuyer ; c’est elle qui 
vous a préparé les voies , qui vous a montré 
la lumière , qui a du moins commencé à briser 
vos fers. ...j. 

Et d’ailleurs quel est le genre des délits du 
ci-devant roi ? Convenez que la pluralité des 
débiles mortels , à la place de Louis Capet , au- 
rait été tentée de se servir des armes que l’assem* 
Liée constituante avait indiscreuement mises dans 
ses mains. C’était l’arbre de vie ou de mort , qu’on 
confiait à un mortel. Autrichiens , Prussiens , 
s.* Période. Tom. FUI. L 
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liste civile , veto , choix «les ministres , féiniOè 3 
païens , courtisans cl esclaves décorés , titrés , potfr 
la plupart de la classe la plus vile et la plus lâche i 
voilà lés bourreaux de Capet ! 

Qu’on ne dise pas que le monarque a protesté 
contre la constitution qu’il avait sanctionnée. Tout 
ce qui se fait secrètement est nul en principe ; 
et ce n’est pas là une raison de de'cider. 

Un des préopinans (de rassemblée constituante') 
vous a dit que la question de l’inviolabilité avait 
été très-débattue j qu’il avait même employé en 
vain toute l’éloquence qu’on lui connaît pour dé- 
montrer combien elle était contraire aux droits 
de l'homme ; il a accusé un grand nombre de ses 
confrères de perversité , ce qui était vrai ; ina» 
que conclure de cette tirade , sinon que l’inviola- 
bilité a été prononcée dans le sens que je l'en- 
tends ? Sinon l'assemblée constituante eût rendu 
un décret fort sage , et on aurait tort d’en 
insulter les membres. Je sais qu’il est des lors 
plus sacrées que la constitution , salus populi su - 
prerna lex est. Vous pourrie* à ce litre juger 
Louis Capet : c’est un devoir même , si la sécu- 
rité de a5 millions d’hommes l’exige. Mais un 
peuple qui a su braver et combattre avec cou- 
rage des ennemis puissans , ne doit point trem- 
bler devant l'existence d’un mortel sans talens et 
sans courage , et qui ne peut pas nous donner 
plus d’ennemis qu’il n’a cherché à nous en su»- 
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citer ; et je ne crois pas que sa tète nous réponde 
des intrigues et des excès de toute sa race. 

Je demande qu’il soit passé à l’ordre du joue 
sur le projet de décret de votre comité de légis-* 
lation , ou qu’il soit envoyé à toutes les assem- 
blées primaires de la république , pour que vous 
connaissiez le vœu du peuple entier. 

Sur la proposition d’Arbogaste , il est décrété 
que pour ne pas retarder la vente des papiers et 
parchemins , qui a été ordonnée hier par la con- 
vention , la commission nommée par le dépar- 
tement de Paris , pour l’examen de ces parche-s 
mitis , s’en occupera tous les jours, et les papiers 
seront vendus à mesure qu’ils auront été reconnus 
inutiles. 

On fait lecture d’une lettre du général Du-} 
mourier ; en voici l’extrait. 

De Saint-Tron , à 7 lieues dé Liege , le a5 novembre. 

Je dénonce un crime contre la loyauté fran- 
çaise 1 je demande qu’il soit réparé et puui. C® 
crime est contenu dans une lettre que je joins 
à la mienne. Quand j’arrivai à Bruxelles , la caiss® 
de l’armée ne contenait pas plus de 10,000 liv. 
La compagnie Masson et Espagnac m’ont fait des 
avances dont j’avais grand besoin , et l’on fait 
mettre en état d’arrestation ceux qui out été si 
«utiles ! on me peint comme entouré de fripons 

La 
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et d’intrigans ; on déshonore , sans les entendre } 
des hommes qni ont sauvé l’armée. 

J ai lu dans le journal des débats la discussion- 
qui s’est élevée à l’occasion d’une lettre dans 
laquelle je demandais à être chargé seul de l’ap- 
provisionnement de L’armée ; oui , j’ai fait celte 
demande , et je la fais encore : que Cainbon , qui 
a l’air de s’effrayer de l’influence d’un général 
victorieux , me réponde. 

Si dans ma campagne contre les Prussiens , je 
n’avais pas fait cette demande , c’est qu’alors il 
existait une régie ; je trouvais à la suite de l’ar- 
mée tout ce qui était nécessaire aux soldats. Dans- 
îa Belgique , nous nous sommes trouvés sans ma- 
gasins , sans payeur, saus hôpitaux. Rappelez- 
Vous le mémoire que je lus à l’assemblée natio- 
nale , lorsque j’acceptai le ministère de la guerre. 
Ce mémoire fut très- mal accueilli, parce que 
je présentais des faits qui n’étaient pas agréables ; 
je reconnais aujourd’hui combien peu je m'étais 
trompé ; nous accablons nos amis de réquisitions ; 
nous vivons au jour le jour } et si le courage de* 
Français n’était an-dessus de tout , la campagne 
aérait terminée depuis long-tems. 

Pesea dans votre sagesse les nrolift de la de- 
mande que j’ai faite au ministre de la guerre , et 
que je réitère aujourd’hui ; ce n’est qu’à ce prix que 
je conserverai un plan de campagne conçn depuis 
Wn g -te n>s. Ce n'est- pas contre Eepagnftc , c’est 
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«outre moi qu'il faut instruire un procès , si c’est 
un crime que d’avoir passé des marchés , fait 
des emprunts nécessaires à la subsistance de l’ar» 
tuée* 

Signé, DüMOürier. 

A la lettre dn général en est jointe une du 
fournisseur Masson ; il annonce à Dumourter que 
la trésorerie nationale ayant refusé d’acquitter , 
et renvoyé à protêt une lettre de change qu’il 
avait tirée sur elle , aucune avance en espèces ne 
peut être faite à l’armée. 

L’assemblée renvoie ces deux lettres aux comités 
4e la guerre et dés finances , en les chargeant 
d’en faire leur rapport 6ans délai. 

Un secrétaire lit la lettre suivante du ministre 
de la guerre. 

Pam , le 97 novembre 1799, l’an i.cr de la 
République. 

La société des informations constitutionnelles 
de Londres vient de faire une souscription de 
mille livres sterling pour procurer des souliers 
aux braves soldats de la liberté , semblables a» 
modèle que je joins ici. Mille paires sont déj4 
rendues à Dunkerque , et il y eu arrivera suc- 
cessivement , chaque semaine, pareille quantité A 
jusqu’à ce que le produit de la souscription soit 
entièrement consommé. — Heureuse la nation que 
de pareils traits Honorent! plus Heureuse 
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récompense des soins que nous nous donnons 
pour propager la liberté universelle , que l'affec- 
tion d’un peuple aussi éclaioé que la nation an- 
glaise ? 

Signé , Pachp , ministre de la guerre. 

Barrere. Je crois suivre l’intention unanime de 
la convention nationale en demandant que le pré- 
sident soit chargé d’écrire à la société constitu- 
tionnelle de Londres pour lui témoigner , au nom 
des représentai du peuple français , sa recon- 
naissance pour le don patriotique relatif k dos 
armées, et les asstjrances de notre dévouement fra- 
terncl et de l'union intime qui doit réunir à ja- 
mais les hommes libres de la France et de l’An- 
gleterre. 

Cette motion est adoptée à l’unanimité. 

Le ministre de l’intérieur adresse à la conven- 
tion le procès-verbal d’une séance tenue, le 18 
novembre , par le conseil-général du département 
du Loiret , réuni k ceux dn district et de la com- 
mune d’Orléans. Ce procès-verbal annonce que 
l’attroupement formé k Montmirail , après avoir 
taxé les grain* à Mont-Doubleau, à Saint-Pâlais , 
à Vendôme, etc. s’est porté sur Ëiois; qu’il marche 
actuellement sur Bcaugency , et qu’il menace la 
Ville d'Orléans. Les administrateurs ajoutent , dans 
leur rétit , que le nombre des insurgens se grossit 
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à mesure qu’ils avancent ; ils 4 em ondent que les 
mêmes mesures soient prises pour leuç departe- 
ment que pour les trois circonvoisins , auxquels 
la convention a envoyé des commissaires ; enfin 
ils annoncent que déjà ils ont requis les garde» 
nationales et la gendarmerie de trois districts du 
se tenir prêtes à marcher, et qu’ils ont passé des 
marchés avec des armuriers pou.r la fourniturQ 
4es armes nécessaires. 

Lettre du Ministre de f intérieur. 

. . . * ) 

Paris , le 37 novembre. 

Je viens répétera la convention de tristes vérités. 
Je les dois à sa sûreté, au salut public. La cir- 
culation des grains a éprouvé depuis long-lents 
les plus grands obstacles. Il n’est presque plus 
aucun citoyen qui puisse ou qui ose aujourd'hui 
se livrer à ce commerce. S’il fait transporter des 
grtins, on l’accuse d'accaparer. Des attroupemens 
te forment dans plusieurs départemens , se portent 
aux marchés, taxent les grains, les enlèvent même 
sans les payer. 

La ville de Chartres vient de repousser 5 mille 
hommes armés , qui s’étaient présentés à ses portes 
pour y taxer les grains. Au Mans , les lois çt les, 
autorités constituées ont été menacées et avilies, 
qyec me audace et une violence qui ne connais^ 
gent plus de frein. Les administrations ont sign4^ 



s 63 no a8>î0VEMBRi; 179s: 

j>ous le couteau , un arrêté qui porte : que la 
taie sera éternellement , pour le pain mollet , à 
■jt sous 3 deniers la livre , et pour le froment , à 
43 sou* le boisseau. J’ai reçu avi* qu’un sem- 
blable attroupement s’était porté à la Ferté-Bernard , 
à Boilert, à Saint- Calés et autres lieux, et qu’il 
devait revenir le t»4. A Lyon , des agitateurs ont 
excité les mêmes désordres , et l’on ne peut plus 
douter qu’il n’existe un foyer de troubles d’où l’ort 
cherche à les propager dans toute la république. 
Ce foyer, Citoyen-Président, existe à Paris. ( Plu- 
sieurs poix : Au Temple. ) 

C’est de Paris que sont sortis ces envoyés qui 
çont allés à Marseille , à Perpignan et dans beau-; 
poup d’autres villes , pour y porter l’anarchie et 
la guerre civile. Les bruits les plus faux , les plus 
^J>anreux , ont été répandus par eux. Ils sont re- 
poussés par les villes patriotes ; mais ils font des 
progrès effrayans dans celles où l’aristocratie et la 
Laine de la liberté s’étaient le plus fortement pro* 
poncées. S’il était nécessaire de prouver la corres- 
pondance et la réunion de ces agitateurs avec l'aris- 
tocratie et les ennemis les plus acharnés de la 
révolution , ce seul fait dispenserait de toute autre 
démonstration. Dans les villes où Te patriotisme a 
eu les plus sincères et les plus nombreux ado- 
rateurs , les factieux qui sont venus y prêcher la 
révolte , ont bientôt été arretés et punis ; celles 
au contraire qui ont toujours été infectées d’aris- 
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locratie , comme Rouen , Lyon , sont celles oît 
le poison , répandu par ces agitateurs , a causé 
le plus de désordres. Le bien meme sert d’aliment 
à la calomnie. On a répandu au Havre que lea 
grains que j’avais commissionnée en Angleterre , 
étaient gâtés , et sans une vérification qu’on fut 
obligé de faire, cette calomnie eût produit tou» 
son effet. Ces moyens et beaucoup d’autres son| 
mis en usage pour corrompre et égarec.le peuple. 
On m’a assuré que pour l’appitoyer sur le sort 
du roi , tes riches distribuent en son nom , à la 
classe indigente, de l’argent, du pain , des vête- 
mens ; j’en ai écrit à la municipalité de Paris. 

D’autres dangers menacent encore cette ville ] 
ses approvisionne mens souffrent la plus grande dif» 
fieuhé ; le transport des grains et des farines qui 
lui sont destinés est entravé de toutes parts; àLissy, 
à la Ferté-Milon, à la Ferlé- sous -Jouare, oi» 
arrête tous les convois. Je viens d’écrire aux mu- 
nicipalités de ces lieux pour les rappeler à la loi» 
mais, malgré tous mes efforts, je ne puis répondra 
que les grains que je fais venir du Havre pour 
Paris ne seront pas interceptés. Cette ville serait 
alors livrée à la famine et à l’anarchie. 

11 est un autre abus que je dois dénoncer à la 
convention. Depuis que la municipalité de Pari» 
fait vendre aux halles la farine au-dessous du pritç 
qu’elle a dans les environs , on vient des district» 
voisins pour s’y approvisionner ; }e commerce cess* 
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de les alimenter de son côté , parce qu’il ne peuf 
vendre au môme prix. Or , il est facile de conce- 
voir que la consommation augmentant en même 
teins que la quantité des^denrées diminue, noua 
approchons , si l'on n’y apporte remède , du momen t 
où la disette sera inévitable. Le moyen de pré- 
venir ce désastre , c’est de vendre les farines mu- 
nicipales au taux du commerce. La municipalité 
de Paris a enfin senti cette vérité : elle a conçu 
que cet état contre nature ne pouvait durer ; que 
le sacrifice de 1 a mille francs par jftnr qu’il en- 
traîne pourrait finir par devenir funeste au peuple 
en faveur duquel on l’a fait. Le corps municipal 
a pris un arrêté en conséquence ; niais des membres 
du comité de subsistances ont trouvé le moyeq 
d’élever des oppositions dans le conseil-général de 
la commune. On les accuse d’être les auteurs de 
ces désordres ; je dénonce leur système , comme 
n’étant imaginé que pour flatter le peuple , et 
comme subversif de tout ordre , et ^e déclare qu’il 
est impossible d’approvisionner Paris, comme toutes 
les autres grandes villes de la république, si la 
conveution nationale ne déclare pas, i°. Que le 
commerce des grains est permis à tout citoyen , 
Ct que la circulation en doit être d’une liberté 
sans restriction; a®. Que ceux qui porteront la 
moindre atteinte à la liberté du commerce et de 
la circulation des grains , seront réputés perlur- 
dateurs du repos pqbiic et «poursuivis comme tels.. 
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ions peine par les municipalités de répondre des 
suites de leur négligence ; 3°. Que la commune 
de Paris ruinerait le peuple et l'exposerait à la 
famine , si elle pouvait faire prévaloir les consi- 
dérations pusillanimes quelle a alléguées, et quelle 
sera tenue désormais de vendre les denrées an 
prix qu’elle les achète. 

P. S. Depuis plusieurs jours on annonce un 
soulèvement dans Paris , et l’on vient de me dé- 
noncer verbalement qu’il y avait eu hier le projet 
de tirer le canon d’alarme. Je ne puis dire jusqu’i 
quel point ces bruits sont fondés ; mais il est 
bon que le législateur les connaisse pour en ap- 
précier les causes , et que le public en soit 
averti pour qu’il se tienne en garde contre les 
agitateurs. 

Signé, Roland. 

Chartier. Je demande que le ministre de l’in- 
férieur nous déclare de qui il tient les bruits 
qu’il nous débite. 

Turreau. Je demande qu’il soit tenu de nommer 
les agitateurs dont il parle. 

Monteau. Je préviens la convention que le 
comité de sûreté générale a toujours dans son 
sein 40 à 5o commissaires des différentes sec- 
tions de Paris, et qu’il n’a jamais été question ni 
d’un soulèvement , ni d’un projet de faire tirer 
le canon d'alarme. Les recherches personnelles da 
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comité , et les rapports qui lui sont faits par les 

gens qu’il emploie , démentent également ces 

bruits. 

Turreou. Le canon d’alarme c’est la 

lettre de Roland. 

Merlin. Le général Santerre est à la barre , il 
peut nous donner des renseignemens sur la lettre 
du ministre ; je demande qu’il soit entendu. 

Saniem. Me trouvant h la convention , qui est 
mon poste habituel, j’ai entendu lire la lettre du 
ministre Roland; je crois devoir déclarer que Paris 
est dans la plus parfaite tranquillité. (Il s’élève 
des applaudissemens dans une partie de l’assem- 
blée. ) Le service sc fait avec activité; personne 
s’a proposé de tirer le canon d’alarme, personne 
n’oserait le tenter et ne pourrait le faire : j’en 
réponds sur ma tête. Si je reste à la place que 
j’occupe , c’est à cause des dangers même et des 
troubles dont on nous menace; car je n’aime pas 
Je généralat ; j’aime l’égalité. Mais je le répète , 
tant qu’il pourra y avoir du danger , je resterai à 
mon poste , malgré toutes les calomnies dont on 
m’environne. Quand le calme sera rétabli , je re- 
tournerai brasser de la bière. ( On applaudit. ) 
Il y a deux moyens d’amener la contre-révolu- 
tion : j’ai déjà déjoué dans plus de vingt sections 
pelui qui consiste à répandre de faux bruits parmi 
je peuple, pour le jeter dans la stupeur et dans 
l'effroi, Il ne reste qu’un second moyen, c’est celui 
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3’ effrayer les ministres de la convention. Et cepen- 
dant qu’avons-nous à craindre ? Avec 1a conven- 
tion nationale , je braverai l’Europe , s’il le faut/ 
3e ne suis d’aucun parti , je n’ai jamais embrassé 
aucune faction , j’ai résisté à la corruption de toute» 
les listes civiles , je résisterai à toutes les autres , 
car je n’ai point d’ambition , ai ce n’est celle de 
faire exécuter les lois. ( Applaudissemens. ) La 
stupeur et la frayeur font croire à l’anarchie et 
elles la produisent ; elles font naître les entrave» 
qu’éprouve la circulation des subsistances -, par-tout 
dans les environs de Paris , on m’annonce , depuis 1 
quelque-tems , des soulèveniens dans les marchés ; 
j’y ai envoyé pour m’assurer des faits , et je me 
suis convaincu que si ces soulèvernens , d’abord 
imaginaires, finissent par exister, c’est précisément 
parce qu’on les a annoncés. Au reste , il y a à 
Paris des forces suffisantes pour les porter à 
Chartres, Blois et ailleurs; et si la convention me 
le permet , je marcherai à leur tête ; je les pré- 
céderai comme je le faisais au faubourg Saint- 
Antoine , pour ne pas d’abord effaroucher par 
l’appareil de la force , et je suis sûr que le lan- 
gage de la raison guérira tout. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

On lit une lettre des commissaires de la con- 
vention envoyés à Nice. 

\ Ils annoncent que l’avant-garde du corps aux 
ordres du général Anselme , composée de Sooo 
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hommes, ayant été attaquée à l’improviste , a été 
obligée de reculer son camp de trois lieues , mat» 
que le générai y a envoyé aussi- tôt des renforts* 
Au reste ils se louent du bon esprit des troupe» 
et des liabitans du pays. 

La discussion se reporte sur la question du. 
jugement de Louis XVI. 

. Serre* L’iuviolabilité du roi est-elle absolus 
comme on veut le faire entendre ? Citoyens , 
c’est de la constitution d’une main et de la raison de 
l’autre que je vais faire dériver en peu de mou» 
la preuve du contraire. Art. 5, chap. II de la 
constitution : « Il n’y a point en France d’autorité 
supérieure à la loi; le coi ne règne que par elle, 
et ce n’est qu'au noin de la loi qu’il peut exiger 
l'obéissance. » Voilà la constitution , voilà la loi 
positive dont on nie aujourd'hui l’existence. Mais 
l’article a du même chapitre porte, que la per* 
sonne du roi est inviolable et sacrée ; et i’ar-r 
ticle 8 semble lui garantir l’impunité de ses 
crimes ; c’est ce qu’il importe d’examiner. 

J’avouerai cepeudant que si la nation avait con- 
senti l’inviolabilité absolue du roi, tout ce qu’ota 
pourrait dire aujourd'hui pour détruire ou prouver 
que ce contrat n’a pas existé, serait iuuiile ; et que 1% 
nation française ne pourrait juger Louis XVI sans 
blesser à-la-fois sa loyauté et sa justice ; encore;, 
dans ce cas , il ne s’ensuivrait pas que les crimes 
de Louis XVI dussent rester impunis, parce <ju» 
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là nation entière , en le garantissant , en devien- 
drait complice , et que par conséquent elle en 
serait comptable envers la postérité , envers la 
genre humain entier. Mais qu’on est loin d’éta- 
blir , je ne dirai pas avec fondement , mais mémé 
avec vraisemblance , une pareille supposition ! La 
nation était trop éclairée, trop juste, pour transiger 
sur ce point avec les principes , avec les lois de 
la Nature ; elle n’avait consenti l’inviolabilité du 
roi , et personne ne le conteste , que pour son 
intérêt propre , pour elle seule > et non pour lui * 
quoique le roi y trouvât son avantage personnel. 
Donc, elle n’avait pu donnera l’inviolabilité d’autre 
extension que celle de ses fonctions royales. Ainsi» 
par-tout où les actes de la royauté ont cessé , 
l'inviolabilité du roi a fini. Ne serait-il pas absurde 
de croire d’ailleurs qu’elle eût pu comprendre dan» 
la même inviolabilité, et l’individu agissant comme 
roi , et l’individu agissant comme particulier ? 
Dans le premier cas , elle pouvait au moins pré- 
sumer quelques avantages pour elle , tandis que 
dans le second elle n’y pouvait voir que l’oubli 
de ses droits , la résurrection du plus odieux des 
privilèges et le tombeau de l’égalité. On conçoit 
bien comment , pour son avantage , la nation avait 
consenti cette espèce d’inviolabilité ; elle voulait 
par-là se préserver des secousses inséparables des 
révolutions ; elle voulait garantir plus de célérité 
et d’énergie à l’exécution de pes lois; mettre 1» 
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foi à l’abri de la calomnie et des tentatives de 
l’ambition : elle savait bien que ce vice était plus 
particuliérement inhérent à celte espèce d’hommes 
qu’on appelait jadis princes français , et qui pré- 
tendaient avoir des droits éventuels à la couronne ; 
elle voulait y mettre un frein , parce qu’elle ni» 
se croyait pas si rapprochée du tombeau des rois 
et du triomphe de l’égalité. 

Mais on conçoit bien comment le roi pouvait êtref 
en même teins inviolable pour certains actes , et ne 
l’être pas pour des délits individuels. Louis XVI T 
par exemple , opposant son infâme veto à la loi 
de 20,000 fédérés , à celle contre les prêtres ré- 
fractaires , était inviolable. Louis XVI, -je sup- 
pose, dirigeant les forces nationales contre l'ennemi, 
et perdant une bataille par sou impéritie ou sa 
lâcheté, était inviolable; Louis XVI nommant ses 
«tgens , bons ou mauvais ; Louis cxécntant la loi ; 
Ltmis, en un mot , dans l’exercice de ses fonctions 
était inviolable. Mais Louis XVI protestant contre 
la nation , n'était plus qu’un grand coupable ; 
Louis le conspirateur , n’était plus Louis le général ; 
Louis parjure, n’était plus Louis exécutant la loi ; 
Louis assassin du peuple, en un mot, n’était plus 
Louis roi des Français (on applaudit): il n’était 
plus qu’un monstre souillé de crimes , qu’un lâche 
scélérat ; et comme tel , la loi qui est égale pour 
tous , soit qu’elle protège , soit qu’elle punisse , 
avait prévu son crime et prononcé son supplice. 

Suppose» 
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Supposer à l’inviolabilité d’autres bornes , ce 
serait supposer la nation en démence , et prétendra 
qu’elle a cru un instant qu’un vol , qu’un homi- 
eide , parce qu’il serait commis par le roi , aurait 
pu tonrnér à son avantage; ou au moins, qu’il 
fût de l'intérêt national qu’un roi voleur et ltomi-; 
eide restât sur le trône; car, encore une fois,’ 
on ne peut concevoir d’autre inviolabilité que celle 
qui serait fondée sur l’avantage de la nation. Je 
soutiens donc que l’inviolabilité du rei n a jamais 
différé de celle des représentons à la législature.' 

Je dis encore , et c’est toujours la vérité , qu’ett 
vertu de l’article 7 et du chapitre I.* r de la 
constitution , le roi tout inviolable qu’on le sup-, 
posait, tout puissant qu’il était, entouré de ses 
satellites et de son inviolabilité , pouvait être arrêté 
et traduit pour fait de vcfl devant le juge de pai£ 
de sa section. Un roi devant un juge de paix i 
Pour les superstitieux , j’en conviens , le tabVaix 
est choquant. Oui , un roi devant un juge de paix $ 
un roi , comme un autre citoyen , obligé de s» 
justifier , ou de subir la peine de «on crime.' 
Qu’a-t-elle donc de révoltant cette idée ? Qn roi 
n’est -il pas homme avaat d'être roi? Mais, 
dira-t-on , l'article que vous citez n’est relatif 
qu’aux seuls représentai à la législature ; il n’es* 
pas du tout question du roi. Je répçnds , les 
dispositions de l’article sont générales pour tous 
les représentai de la nation; , certes, o# A» 
a.« Période. Tom. FUI. M 
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dira pas , j’espère , que Louis XV[ ne fût repré- 
sentant Je la nation ; on ne dira pas que le* 
fonctions royales étaient de nature plus grande que 
celles des vrais représentons du souverain , pour 
exiger un privilège plus éminent. 

• Une preuve presque matérielle contre l’inviola- 
bilité absolue , c’est que la nation 11’a même con- 
senti l’inviolabilité , pour l’exercice des fonction* 
royales , que sous la garantie de la responsabi- 
lité des ministres. Or , si , pour des actes pure- 
ment administratifs , la nation a cru devoir exiger 
la responsabilité des ministres , à plus forte raison 
elle a dû exiger la responsabilité du vol ou de 
l’homicide. Mais pouvait - elle raisonnablement 
exiger la responsabilité ministérielle contre les 
actions d'un roi volant ou assassinant à i’insçu des 
ministres ? Non , sans doute. Donc elle n’a pas 
dû la stipuler dans sa constitution. Qui devait 
donc répondre des crimes du roi? Car, je le 
répète , il répugne à toute ame sensée de croire 
qu’un vol et un assassinat connus puissent rester 
impunis, quel qu’en soit l’auteur; qui donc doit 
en répondre, dis-je? Ici, point de doute encore , 
c’est le coupable lui-même. 

Je sais qu’on peut usurper les droits d’une 
nation , qu’elle - même peut bien les oublier un 
instant ; mais ils ne cessent jamais d’être ses droits. 
Je dis que si Louis XVI ne s’est pas cru lié par 
U constitution qui lui défendait de oe point queuter 
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à la liberté nationale , la nation n’a pû l’être 
encore moins, parce que nul contrat n'est valide 
si les parties contractantes n’y sont respectivement 
liées. D’ailleurs 11 n’a jaulais pu exister de réci- 
procité entre un roi et une nation. 

Mais, dit-on encore, nul ne peut être jugé ni 
puni , qu’en vertu d’une loi antérieurement pro- 
mulguée à son délit. Ici , ajoute- t-on , la loi a 
prévu des cas, elle a prononcé; elle est restée 
muette dons d'aytres ; respectons son silence. 

Mais ici la loi contre les assassins existe , la 
loi contre les conspirateurs est promulguée. D’ail- 
.leurs , là où les lois sociales n’ont point parlé , 
.ne trouve-t-on pas encore les lois dp la Nature? 
Si l’on admettait le raisonnement de Morissoti , 
n’en résulterait-il pas que le silence de nos ancêtres 
attrait légalisé l’usurpatiou de la tyrannie , et qu’au- 
jourd’liui nous ne pourrions pas, sans injustice , 

. précipiter nés tyrans du trône dans la poussière 
(applamlissemens) ; car las lois antérieures n’avaient 
point garanti la résistance à l’oppression. Or , 
selon les mêmes lois, les saintes journées du i4 
juillet et du 10 août seraient des crimes affreux. 
J’avoue que Morisson , en défendant l’inviolabi- 
.lité , a trouvé là un moyen ingénieux de faire le 
procès à la révolution. 

, Il convient cependant qu’au moment du délit , 
j’aurais pu , sans injustice , céder à l’impulsion 
d’un sentiment trop naturel et irrésistible pour 

M * 
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punir l’assassin de ma femme ou de mon filsj 
Un instant plus tard , ajoute-t-on , m’aurait privé 
de ce droit. 

Peut-on croire que la superstition de la royauté 
ait égaré des Français jusqu’au point de recon- 
naître des distinctions dans le crime ? Quoi ! un 
malheureux, désespéré, réduit sous la loi impé- 
rieuse du besoin , qui vole ou assassine pour 
vivre , serait plus criminel à vos yeux qu’un roi 
dans l’abondance ! Un sage l’a dit , et il avait 
raison , plus un homme paraît grand aux yeux 
des autres ; plus sa place est éminente , plus elle 
suppose de vertus , plus ses fautes sont grandes , 
phis ses crimes sont énormes. Et c’est aujourd’hui , 
c’est à la fin du dix-huitième siècle qu’on prê- 
cherait une maxime contraire ! 

Rendons grâces aux partisans de l’inviolabilité 
absolue , d’avoir laissé échapper un aveu qui doit 
être bien précieux pour ceux qui la combattent. 
Morisson est convenu que le roi pris en flagrant 
délit n’était pas inviolable. Eh bien , Louis XVI 
est dans ce cas , puisqu’il a été pris encore teint 
du sang qu’il venait de répandre. 

C’est donc en vain qu’on s’étaye de l'inviolabi- 
lité pour soustraire Louis au glaive de la loi.’ 
C’est encore en vain qu’on s’étaye d’une conslitn- 
tion qui , en le déclarant inviolable par-tout ; 
aurait consacré la tyrannie , effacé les droits du 
peuple, établi un homme au-dessus de la loi 
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même , détruit l’égalité en ressuscitant le plus 
monstrueux des privilèges. L'article 16 de la dé- 
claration , porte : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n’est pas assurée , ni la 
séparation des pouvoirs déterminée , n’a point de 
constitution. » Or, je vous demande, avec un. 
roi dont les droits et les pouvoirs étaient illimités, 
aurions-nous eu une constitution ?... Non. . . * 
Eli bien , si nous n’avions point de constitution , 
de quel droit Louis Capet prétendrait-il trouver 
l’absolution de ses crimes dans une constitution 
qui n’a pas existé ? 

Mais enfin , dira-t-on , Louis XVI viendra vous 
dire lui-même : quand j’ai accepté la constitution , 
j'ai pris l'inviolabilité dans le sens le plus étendu; 
autrement je n’aurais pas accepté une place dont 
les devoirs étaient si difficiles , les périls si grands , 
et la responsabilité si étendue ; je ne l’aurais pas 
acceptée , si elle ne m’avait garanti l’impunité des 
crimes que j’ai pu commettre , sans que ma volonté 
y ait pris part. Eli bien , je veux la supposer un 
instant absolue, ton inviolabilité; mais demande- 
à Brunswick ce qu’il a fait en prenant Longwy, 
Verdun ; va voir si elle a échappé aux incendies 
de Courtrai et de Lille; examiue enfin si elle ne 
s’est point efiàcée dans le sang que tu fis couler 
à la journée du 10; et après cela prononce, &i 
tu en as l’impudence ou le courage ; pronons.9 ^ 
dis-je , ou ton pardon ou ton supplice 
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Ainsi donc s’il esl vrai, comme on l’a dit, que 
les trônes s’ébranlant , le réveil des peuples s’ap-» 
proche ; s’il est vrai , comme l’a dit Grégoire , 
que la mode des rois soit passée , je ne vois pas 
quelle considération politique vous forcerait d’im- 
poser silence à la loi , tandis que. la Nature ou- 
tragée vous .demande justice , tandis que 1 00,000 
Français vous demandent vengeance, l’un pour son 
fils , l'autre pour son père ; tandis que la catas- 
trophe terrible de ce tyran sera le monument do 
vengeance le plus propre à avertir tous les peuples 
de préparer la chute des leurs ; tandis , en uu 
mot, que vous devez à la nation, -à l’univers 
entier , à la postérité , le grand exemple que nulle 
autorité au monde n’est au-dessus de la loi. 

Citoyens , d’après la constitution et ces raison- 
fiemens , je me demande: Louis XVI peut-il être 
jugé ? Je réponds oui. 

La séance est levée à cinq heures, 
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NOUVELLES.., , 

F R 4 N c e. — De Paris. 

Le Conseil exécutif provisoire de la République 
française, au Prince- Evêque de Rome. 

Des Français libres , des enfans des arts , dont 
le séjour à Rome y soutient et développe des 
goûts et des talens dont elle s’honore , subissent 
par votre ordre une injuste persécution. Enlevés 
à leurs travaux d’une manière arbitraire , enfer- 
més dans une prison rigoureuse , désignés au pu- 
blic et traités comme des coupables , sans qu’aucun 
tribunal ait annoncé leur crime; ou plustôt, lors- 
qu’on ne peut leur en reprocher d’autre que 
d’avoir laissé connaître leur respect pour les droits 
de l'humanité , leur amour pour une patrie qui 
les reconnaît , ils sont désignés comme des vic- 
times que doivent bientôt immoler le despotisme 
et la superstition réunis. 

Sans doute , s’il était permis d’acheter jamais , 
aux dépens de l’innocence , le triomphe d’une 
bonne cause , il faudrait laisser commettre ce t 
excès. Le règne ébranlé de l’inquisition finit du 
jour même où elle ose encore exercer sa furie , 
et le successeur de Saint-Pierre ne sera plus un 
prince t le jour où il l’aura souffert. La raison a 
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fait par-tout entendre sa voix puissante ; elle a 
ranimé , dons le cœur de l’homme opprimé , la 
conscience de ses devoirs avec le sentiment de 
sa foroe ; elle a brisé le sceptre de la tyrannie , 
le talisman de la royauté. Liberté , est devenue 
le point d’un ralliement universel , et les souverain» 
chancelai!» sur leurs trônes , n'ont plus qu’à la 
favoriser pour éviter une chàte violente. Mais il 
ne suffit pas a la république française de prévoir 
le terme et l’anéantissement de la tyrannie dans 
l'Europe , elle doit en arrêter l’action sur toos 
ceux qui lui appartiennent. Déjà son ministre des 
affinées étrangères a demandé l’élargissement des 
Français arbitrairement détenus à Rome : aujour- 
d'hui son conseil exécutif les réclame , au nom 
de la justice qu’ils n’ont point offensée; au Bon 
des arts que vous avez intérêt d’accueillir et de 
protéger ; au nom de la raison qui s’indigne do 
feue persécution étrange ; au nom d’une natiou 
libre , fière et généreuse , qui dédaigne les con- 
quêtes , il est vrai , mais qui veut faire respecter 
ses droits ; qui est prête à se venger de quiconque 
pse les méconnaître , et qui n’a pas su les con-» 
quérir sur ses prêtres et ses rois , pour les laisser 
outrager par qui que ce soit sur la terre. 

Pontife de l’église romaine , Prince encore d’un 
jEtat prêt à vous échapper, vous ne pouvez plu» 
conserver et l’Etat et l’église que par la profes- 
désintéressée de ces principes évangéliques 
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qui respirent la plus pure démocratie , la plus 
tendre humanité, l'égalité la plus parfaite , et dont 
les successeurs de Christ n’avaient su se couvrir 
<jue pour accroître une domination qui tombe 
aujourd’hui de vétusté. Les siècles de l’ignorance 
sont passés ; les hommes ne peuvent plus être 
soumis que par la conviction , conduits que par 
la vérité, attachés que par leur propre bouheur: 
l’art de la politique et le secret du gouvernement 
sont réduits à la reconnaissance de leurs droits, 
et au soin de leur en faciliter l’exercice , pour 
le plus grand bien de tous , avec le moins do 
dommage possible pour chacun. 

Telles sont aujourd hui les maximes de la ré* 
publique française : trop juste pour avoir rien à 
taire , même en diplomatie ; trop puissante pour 
avoir recours aux menaces , mais trop fière pour 
dissimuler un outrage ; elle est prête à le pu- 
nir , si des réclamations paisibles demeuraient sans 
effet. 

Fait au conseil exécutif, le a3 novembre 1792,' 
Tan i. er de la république française. 

Signé , ÎIÔland , Claviere , Lebrun , Monce , 
P AC he et Garat. 

, ’ * ** 

Par le conseil. Signé , GroüVEU-E , secrétaire 
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DU a 9 NOVEMBRE 179a , 
L'an 1 de la République française. 

CONVENTION NATIONALE. 

\ 

y 

"v . « 

SÉANCE DU 20 NOVEMBRE. 

Bourbotte. Citoyens, je notais pas présent an 
moment où , sur la proposition de Camus , l'as- 
semblée a rendu l’article a du décret concernant 
l'administration des maisons et domaines de la liste 
civile , exécutoire pour les gens qui existaient encor* 
dans le ci-devant château de Brunoy ; non-seule- 
ment j’aurais appuyé Camus , car vous ne croirez 
peut-être pas qu’il y a de ces individus qui re- 
çoivent encore aujourd’hui jusqu’à mille écus de 
traitement, aux frais de la nation ; .usais j’aurais 
demandé en outre , et j’en fais en ce moment 
la motion expresse , que ce décret s’étende à 
toutes les maisons des ci - devant princes. Mais 
en même teins qu’il est de l’intérêt de la nation 
de renvoyer tous ces individus , je crois qu’il est 
aussi de la justice de l’assemblée d’accorder aux 
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Infirmes , à ceux chargés de famille ou qui ont 
vieilli sous le harnois des livrées , une indemnité 
proportionné* à leur âge, à leurs besoins et à 
leurs années de service. En conséquence , je de- 
mande que l’article 5 du décret dont je viens de 
vous parler , puisse aussi leur être applicable ; je 
ne fais cette demande que pour ceux qui avaient 
un service pénible dans ces maisons , et qui ne 
participaient point aux dilapidations qui s’y sont 
commises , au point que le gouverneur de Brunoy 
(un nommé Cromat-Dubours) a émigré avec la 
concierge , après avoir pillé tous deux une grande 
partie des effets appartenais au ci-devant Monsieur. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

Lacroix. Je me présente à la tribune pour rendre 
compte des raisons qui m’ont engagé à revenir à 
mon poste avant l’expiration de mon congé. J’en 
avais obtenu un pour i5 jours, le a3 octobre 
dernier. Je n’en fis pas usage aussi-tôt , parce que 
la tranquillité publique paraissait menacée ; et que 
s’il y avait des dangers à courir , je voulais les 
partager avec mes collègues. Enfin je partis ponr 
Anet où j’ai ma résidence , il y a eu samedi* 
huit jours. Pendant mon absence , le ministre de 
l'intérieur a déposé à la convention des pièces 
trouvées aux Tuileries. Dans l’intervalle , a été 
arreté un particulier du même nom que moi , et 
qui a été commissaire du pouvoir exécutif. Mes 
ennemis , et j’en ai beaucoup , car j’ai fait tout 
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ce qo’il faut pour en avoir , tnes ennemis ont 
répandu que j étais un traître , que j’étais compro— 
mis dans les papiers trouvés aux Tuileries , qu’on 
avait décerné un mandat d’arrêt contre moi , que 
j’avais pris ht fuite. Le dessein des scélérats était 
de faire dévaster mes propriétés et tomber ma .tête. 
Pour mes propriétés , je les leur abandonne i ma 
tete je la leur apporte : la voilés , je la présente 
k mes détracteurs. Ma présence déconcertera leurs 
projets ; car ils sont lâches ; ils redoutent les 
hommes de courage , et ils savent que j’en ai. 
Mes collègues , le jour de la vérué approche : le 
peuple connaîtra et ceux qui le servent et ceux 
qni le trompent, Je demande que la commission 
lasse au plustôt soa rapport sur ces pièces , afin 
que le soupçou ne pèse pas plus long-tems sur 
la têtç de nos collègues estimables. Les calom- 
nies se répandent dans les départemens , et la 
confiance y est facilement altérée. ( On applaudit. ) 
. Lorsque le rapport sera fait, et cette affaire 
terminée , je demanderai à la convention la per- 
mission de retourner dans mon village jouir du 
•reste du congé que j’ai obtenu. 

Bréard. Lorsque Roland a déposé ces papiers, 
il a dit que des députés des deux premières 
assemblées y étaient compromis. Je ne suspecta 
poiut ses intentions , je répondrais même de leux 
pureté. Mais il a commis au moins une grande 
imprudence. Il devait déclarer s’il existait dans U 
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Convention de ces membres compris. J’appuie la 
demande de Lacroix. 

Treilhard. Lacroix n’est pas le seul que le 
bruit public ait dénoncé. Avant-hier au soir, on 
répandait dans les places , dans les sections , dans 
les cafés , qu’on venait d’arrêter plusieurs députés , 
au nombre desquels on plaçait Camus ; on m’a 
fait aussi cet honneur. Tout cela prouve qu’il y a 
des scélérats qui cherchent à détruire la confiance, 
et des êtres faibles qui se laissent séduire. Les 
premiers méritent du mépris , les autres excitent 
la pitié. Mais la motion de Lacroix , notre col- 
lègue , vous a prouvé la nécessité de fixer votre 
attention sur les motifs qui ont fait arrêter ce 
certain Lacroix , accusé d’avoir délivré de faux 
certificats de résidence. Une grande partie de la 
fortune publique est attachée à cette aSa ire. Je 
demande que dans 34 heures le comité de sûreté 
générale fasse son rapport sur les faux certificats 
de résidence et sur l'arrestation de Lacroix. 

Ceue, proposition est décrétée. 

' / 

Camus. Il ne faut pas perdre de vue que lorsqu# 
des malveillans disent , on a arrêté nn homme ; 
ils veulent, le premier jour , lui ôter la confiance ; 
e lendemain le rendre suspect , enfin le faire croire 
coupable , le faire arrêter et élargir ; or, bn sait 
ce que ces hommes entendent par-là. Cela ne me 
fait point peur; je sais que je dois mourir un jour. 
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je serais trop heureux de mourir pour la patriér 

( On applaudit. ) 

Lacroix. Sans doute il est doux de mourir poui* 
sauver la patrie , triais il ne faut pas mourir pour 
des scélérats. 

Lanjuinais. Si la commission ne peut faire son 
rapport tout de suite , elle peut au moins répondre 
négativement. Je demande que séance tenante , 
la commission dise s’il y a des députés de la 
convention inculpés dans les pièces trouvées aux 
Tuileries. 

. Celte proposition est adoptée. 

Rabaut-Pomier. Je dépose, au nom de la société 
des républicains de Nimes> 1070 livres pour les 
,'habitans de Lille et de Thionville. ( On applaudit.) 

Une députation du conseil-général de la com- 
mune écrit à la convention , et demande à être 
admise pour présenter une pétition de la plus 
•haute importance , puisqu’il s’agit des subsis- 
tances. 

Rewbel. Comme là pétition qu’on veut pré* 
senter est le préliminaire de la discusion qui va 
s’ouvrir , on ne peut se dispenser , je ne dis pas 
de l’entendre , mais de la lire , quoiqu’il soit dan- 
gereux de donner celte espèce d’initiative. 11 est 
bien extraordinaire qu’on ne puisse rieu discuter 
. ici , sans être influencé d’une manière quelconque. 
Je fais donc la motion qu’on lise cette pétition si 
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importante , et qui cadre si bien avec les insur-< 
rection» de Blois , etc. 

L'admission est ordonnée. 

La députation paraît à la barre. 

L’orateur. Les commissaires des sections réunis 
avec le conseil- général de la commune, viennent 
vous présenter le tableau de grands maux , surs 
qu'ils sont d’en obtenir le remède , puisqu’il est 
en vos mains. La partie la plus nombreuse du 
peuple , celle qui a fait la révolution , qui la 
maintiendra , qui sait aimer la liberté , qui mérite 
avant tout votre sollicitude , est livrée aux plus 
grandes inquiétudes , à la plus cruelle misère» 
Une coalition de riches capitalistes veut s’emparer 
de toutes les ressources territoriales et indus- 
trielles ; non contente d'entretenir la cherté des 
subsistances , elle les dénature , en travaillant , 
en empoisonnant les boissons. Une nouvelle aris- 
tocratie veut s'élever sur les débris de l'ancienne , 
par le fatal ascendant des richesses. Les maisons 
de commerce , de banque , de secours , les caisses 
prétendues patriotiques, étalent liguées avec le 
tyran des Tuileries, pour aifamer le peuple et le 
reconduire au despotisme par la disette. La révo- 
lution est faite ; il n’en faut plus. L’assemblée 
constituante décréta la suppression des entrées, 
le peuple allait être soulagé ; mais elle décréta 
la liberté du commerce , et son bienfait devint 
nul. Au nom du salut public , nous venons vous 
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demander de rendre aux autorités constituées îé 
droit de taxer les denrées de première nécessité.- 
Le président. Si une aristocratie nouvelle vent 
s'élever sur les débris de l’ancienne , elle aura le 
meme sort $ le peuple n’a pas conquis la liberté 
à si haut prix pour la perdre. Si , d’un autre côté, 
des vampires veulent engloutir ses subsistances , 
ils seront punis par la loi. La convention exami- 
nera l’objet de votre pétition. Elle vous accord» 
les honneurs de la séance. ('On applaudit. ) 

Un des secrétaires proclame le résultat du scrutin 
pour la nomination des commissaires de la con- 
vention au département du Mont - Blanc. Ces 
commissaires sont Simon , Grégoire , Hérault et 
Jagot. 

Le citoyen Westermann , chargé par le général 
Dumourier de faire traduire à la barre de la con- 
vention Mains et Espagnac , demande l’heure à 
laquelle ils pourront être entendus. 

L’assemblée décide qu’ils le seront demain à 
midi. Elle arrête, en outre, sur la proposition 
de Sergent , que Westermann rendra compte de 
la situation de l’armée de la Belgique , principa- 
lement quant k la partie des approvisionnemens. 
On lit une lettre du ministre des ailaires étran- 
gères. 

Paris, le 29 novembre 1791, l'an i.er delà fUpuMiqoe. 
Le ministre plénipotentiaire de la république 
Angleterre , vient de me faire passer la déco- 
ration 
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ration militaire de Henri Momfort Power, né à 
Londres en 1736, passé en 170+1 an service do 
France, où il est resté jusqu'en 1791 , ayant été , 
à cette époque , réformé avec l’état - major des 
invalides , après 55 ans de service. 

Il a sollicité inutilement de l’emploi par quatre 
mémoires adressés aux ministres de la guerre , 
Duporiail , Narbonne et Degrave. Aujourd’hui 
assiégé de la goutte , il dépose sa croix sur l’autel 
de sa patrie adoptive , jusqu’à ce que sa santé lui 
permette de dévouer ses bras pour la défense de 
la liberté et de l’égalité, au maintien desquelles 
il jure de consacrer ce qui lui reste d’années à 
vivre. 

Je copie, Citoyen-Président , les propres expres- 
sions de Henri Momfort Power. Il m’est doux 
d’ajouter que ce dévouement à la cause de la 
république française devient général parmi le peuple 
anglais. Les adresses que j’ai été chargé de faire 
' passer à la convention nationale , en sont une 
preuve frappante. Hier encore , j’ai reçu d’une 
société qui consacre son teins à établir l’empire 
de la liberté et de l’égalité, et qui placerait son 
bonheur à pouvoir Contribuer à l’union des deux 
peuples trop long-tems ennemis , une résolution 
prise dans sa séance du 20 de ce mois , dont 
voici la traduction. 

* La société ayant été informée qne M. Lindsay 
est dépéché à Paris , «sans aucun caractère diplo- 

a.« Période. Tom. VUI. N 
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manque qui annonce que le ministère anglais recoud 

mit la république française. 

' Résoin nnanimément que cette société voue au 
mépris, à la haiue et à l’indignation des vrais 
amis de la liberté , les agcns d’une administration 
corrompue, qui ont l’audace d’envoyer aux mi- 
nistres d’un peuple libre un certain Lindsay , 
avec un message menaçant , insultant , dans læ 
vue d’obtenir des conditions qui déshonoreraient 
la majesté du peuple français , et lui faire aban- 
donner la cause des peuples qui aspirent à recevoir 
de lui le bienfait de la liberté. 

Résolu que le président de la société invitera 
tous les amis de l’égaKté , toutes les sociétés cor- 
respondantes en France , à employer leur zèle r 
leurs efforts , leurs sollicitations auprès du conseil 
exécutif, même le ministre citoyen ayant le dépar- 
tement des affaires étrangères, âne recevoir, ni- 
reconnaître le messager insolent , Lindsay ; à 
refuser toute communication avec le cabinet bri- 
tannique , jusqu’à ce qu’il ait reconnu la souve- 
raineté du peuple français , et chassé de la couc 
l'infante Colonne , boule-feu , instigateur odieux , 
intrigant , ami du despotisme , et agent malévoie 
d’un parti infâme. 

Résolu aussi que la société continuera ses séances 
deux fois par semaine , et que des remercîtnen» 
seront faits au citoyen de Lachesaaye, pour soa 
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tèle infatigable à lui procurer des lumières , intel- 
ligences et objets d’instruction. » 

Cet arrêté a été pris par la société établie 
à Rocbester , pour la propagation des droits de 
l'homme. 

Signé , Lebrun. 

La discussion s’ouvre suc les subsistances. 

Lequinio parle le premier. Il insiste sur les mesures 
d’instruction , persuadé que celle s 'là réussiront 
mieux que toutes les autres à ramener le calme , 
que L’abondance suit ordinairement. 

Fayot lui succède à la tribune. La liberté du 
commerce des grains lui paraît funeste ; il veut 
que , pour prévenir les accaparemens , chaque 
cultivateur soit tenu de déclarer la quantité de 
grains dont il est propriétaire > que tout se con- 
somme dans l’intérieur de la république , et que 
l’on punisse sévèrement quiconque tenterait de* 
spéculations onéreuses pour le peuple. 

Saint-Just obtient ensuite la parole , et émet un* 
opinion interrompue par de fréquens applaudis- 
semens. Une bonne loi sur les subsistances lui 
semble impossible à faire dans les circonstancesi 
L’abondance , dit-il , ne peut être que le résultat 
de l’ensemble des lois , de la diminution de U 
masse du papier représentatif, dont la profusion 
entraîne nécessairement 1* couché risse ment de* 
valeurs réelles. 

N 3 
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Il propose les dispositions suivantes-: 
t°. Décréter que les biens des émigrés seront 
vendus , que les annuités seront converties en 
contrats et serviront à rembourser l’arriéré; 

n°. Que l'impôt foncier sera payé eu nature , 
et versé dans les dépôts publics ; 

3 °. Rédiger uue instruction sur le commerce 
des grains ; 

v4°. Déclarer positivement que la circulation doit 
étredibre dans l’intérieur de la république ; 

5 ®. Faire une loi sur la navigation des rivières. 
Valazé parle ensuite. Il accumule dans un projet 
de loi assez étendu les différentes vues dévelop- 
pées par les deux premiers orateurs. Il étaye sa 
dissertation de l’expérience des différens effets qui 
ont suivi les édits royaux, publiés eu 1748, sur 
le commerce des subsistances. 

Fayo . Citoyens , des malveillans répandus dans 
la république cherchent à vous donner des in- 
quiétudes sur les subsistances. Ils vous disent qu» 
les blés manquent , et lorsqu’ils- vous tiennent ce 
langage per6de , leurs greniers régorgent peut- 
être. Je ménagerai 1 intérêt des propriétaires ; 
mais j’anéantirai ces gros négoci&ns en blés , 
ces vils agioteurs qui , sous le spécieux prétexte 
de transporter l’abondance , affament tous les 
lieux , ou font payer bien cher aux citoyens les 
premiers besoins de la vie. Ils calculent jusqu’à 
1 heure | au moment même, où le pauvre doit 
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avoir faim Dans une république , cette 

espèce de n.archands doit disparaître , et le 
bonheur des Français est attaché à son anéan- 
tissement. Détruisez donc, Législateurs, ces hom- 
mes avides, qui vendraient jusqu’à l’air que leurs 
semblables respirent , s’ils pouvaient l’accaparer. 
( Appinudisseuiens. ) Je u’entrerai point, quant 
à présent , dans le détail des divers avantages 
qu’offre le sublime projet d’étublissemens de 
greniers publics. Les hommes créés par le peuple 
pour défendre ses droits ,• durent l’étre particu- 
lièrement pour pourvoir à ses besoins. Ce ne 
sont donc pas les négociaus en blés , mais bien 
les administrateurs , les législateurs , qui doivent 
dire les pourvoyeurs des Français. Souffrirez-vous 
plus long-tems qu’ils gémissent au milieu de l'abon- 
dance. Ils vous demandent du pain que des hom- 
mes avides ou traîtres tiennent sous la clef. Lé- 
gislateurs , brisez les serrures , ou plustdt qu'une 
loi bienfaisante fasse ouvrir les portes. ( Mêmes 
applaudissemens d’une partie de l’assemblée et 
des tribunes. ) On me reproche de porter atteinte 
an droit de propriété , et de détruire le com- 
merce. Eh quoi ! le droit de propriété serait 
lésé ! Est- il un citoyen vertueux qui , dans ces 
circonstances , ait quelque chose à lui , quand 
«es frères meurent de faim ? La Nature ou le 
aort ne fit point des hommes fortunés pour être 
a fléau des autres hommes. Les riches doivent 
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être les économes du pauvre , et non les acca- 
pareurs de scs subsistances ; ses pères , et jamais 

l 

ses tyrans. 

Quels sont donc ces propriétaires qui crient à 
la violation ? Ne sont-ce pas d’abord ces avares 
qui ne veulent pas se dessaissir de leurs denrées , 
parce que des hommes généreux font circuler 
les leurs , et que la rareté ne les ai pas encore 
rendues assez chères ? Ensuite , ces êtres pusil- 
lanimes , qui , appelant l’ancien régime , ont 
échangé leurs assignats contre des grains , espé- 
rant , dans des jours plus beaux , les, revendre 
en numéraire ? Eh quoi ! le commerce serait 
détruit ! Ils ne savent pas , ces crieurs , que la né- 
cessité n’a point de bornes. Citoyens , c’est à 
vous de le leur apprendre. Quels sont les cotn- 
merçans qui osent se plaindre ? Est-ce le négo- 
ciant industrieux qui vous apporte de l’étranger 
ce que vous ne pouvez trouver chez vous , et 
qui porte à l’étranger ce que vous avez de superflu ? 
Non , sans doute : il ne crie pas ce négociant s. 
il emploie des bras à son commerce ; et plus les 
blés sont chers , plus cher il les paie. Quels 
sont donc les crieurs , si ce ne sont ces spé- 
culateurs dont je vous ai parlé , ces assassins 
publics , qui ne connaissent point de bornes ât 
leur cupidité ? 

On vous a proposé d’encourager par des pri- 
mes l’importation des grains. Celte mesure n offre 
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pas toujours des résultats certains , et l'expérience 
en a déjà prouvé les abus. D’aill.eurs , vous na 
donneriez qu’un faible espoir aux consomma- 
teurs, et l’indigence est fatiguée de telles pro-, 
messes ; il lui faut des réalités. 

Ce sont de faux bruits répandus par la cupi- 
dité, et accrédités par la malveillance; ce sont 
ces erreurs qui empêchent le peuple de jouir de 
l'abondance, et qui le forcent à s’opposer à la 
libre circulation des grains. Hàtez-vous , Législa- 
teurs , de faire connaître la vérité. Le remède 
est à côté du mal ; il y a , n’en doutez point , 
dans la république plus de grains qu’il n’ei> 
faut pour la consommation des citoyens. Voulez* 
vous vous convaincre de cette assertion ? votre 
comité vous en ■ a proposé le seul moyen : ce 
sont les déclarations , quoi qu’en disent Roland 
et tant d’autres, qui vous apprendront quelle 
est réellement votre situation par rapport aux 
subsistances : ce sont ces déclarations qui rassu- 
reront le peuple et déjoueront les intrigans ; elles 
seules rétabliront la circulation. Par quels motifs 
donc Roland et quelques membres de cetta 
assemblée ne veulent - ils pas ces déclarations ? 
Serait-ce parce qu’ils craindraient qu’elles ne fus- 
sent pas sincères ? Eh bien r je vais prouver 
que dans ce cas même elles tourneraient encora 
su profit des consommateurs. Si par de fausses 
déclarations ou autrement jl vous paraissait ta 
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les besoins de la république excèdent ses res- 
sources , vous, u’hésiteriez pas , sans doute , à 
recourir à vos voisins ; ainsi donc vous voulez 
qu’il y ait en France une aussi grande quantité 
de blés que la consommation de ses habitans 
l’exige. Eh bien , supposons maintenant qu’un 
particulier ayant aoo tonneaux dè grains n’en 
déclare que:too, qu’arrivera r t-il ? C’est que ou 
il y aura assez.de blé, non compris ces 100 
tonneaux déclarés , ou il n’y en aura pas assez. 
Dans le premier cas , les 100 tonneaux seront 
inutiles. Dans le second cas , ils seront en pure 
perle au déclarant ; et s’il les vend , il y aura 
alors abondance , puisque vous aurez approvi- 
sionné la république d’autant de grains qu’elle 
serait présumée en avoir besoin. Les propriétaires 
ont donc un intérêt personnel à ne pas faire de 
fausses déclarations. 11 n’y a pas d’inconvénient 
à les exiger. 

On vous a proposé comme un sur remède aux 
maux qui sont prêts à foudre sur vous , la liberté 
pleine et entière dans le commerce des grains , 
c’est-à-diré , carte blanche aux accapareurs. On 
voudrait aussi que le propriétaire fût libre - de 
conserver on de vendre ses blés. Si vous adoptiez 
cette mesure , vous conspireriez là perte de vo- 
ire partie; et en effet, si les riches, qui n’aiment 
pas trop la .révolution , pouvaient fermer leurs 
greniers , les Français seraient dans les fers. Quelle 
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serait donc cette république où la vie du pauvre 
serait au pouvoir du riche ? Quelle serait cette 
espèce de loi qui parlerait avant la loi su- 
prême ? - > 

Je vous demande , Législateurs , si vos armées 
campaient dans un pays où des hommes riches 
auraient des grains sous les verrous ; si vos sol- 
dats , après la victoire , avaient encore faim , 
respecteriez-vous cette prétendue liberté des pro- 
priétés ? Eh bien , Législateurs , voyez les malheu- 
reux dont les bras , encore roidis de la fatigue 
qu’ils essuyèrent en cultivant le champ du riche, 
s’étendent vers vous ; voyez cette classe indigente, 
pleine de respect pour les lois t elle jeûne 
à côté d’un trésor, .... et elle ne vous intéres- 
serait pas ! Malheur à celui qui ne sait pas com- 
bien le peuple est misérable , et combien le 
peuple est bon ! ( On applaudit. ) En vain vous 
a-t-on- cité l’expérience de votre ancien gouver- 
nement. L’exemple des Anglais , les avis des éco- 
nomistes , tout s'oppose à l'admission d’un projet 
qui , vous dit-on , amènera la famine ; quelle 
erreur ! ou quelle méchanceté ! Quoi ! la famine 
naîtra , parce que vous ferez- sortir dos gre- 
niers des riches , pour nourrir les pauvres , des 
grains qui doivent s’y corrompre ou servir de pâ- 
ture aux rats ! 

Voici mon projet de décret : 

Art. I. er ‘ Tout Français , sur l’honneur , dér 
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datera à la municipalité du lieu do sou domi- 
cile, dans la huitaine qui suivra la publication 
du présent décret , la quantité et l’espèce de 
grains qu’il a dans ses ’ greniers , et par aperçu , 
celle qui lui reste à battre. 

II. Les municipalités feront parvenir de suite 
au directoire de leur district les tableaux quelles 
auront formés des déclarations mentionnées en 
l’article ci-dessus , ainsi que l’état de population 
de leurs communes respectives. 

III. Chaque directoire de district , après s’être 
assuré que la quantité des grains existante dans 
son arrondissement , est , ou non , suffisante à la 
consommation des citoyens , donnera avis de son 
opération au directoire de son département , et 
indiquera provisoirement à celles des communes 
de son territoire qui auraient besoin de blés , 
celles des autres communes qui en auraieot de 
surabondant. 

IV. La même opération sera faite par les dé- 
partemeos entre les districts , et par le ministre 
de l’intérieur , entra les déparlemens. 

V. Les départetnens qui seraient dans le cas 
d’avoir recours à d'autres départetnens , enver- 
raient aux directoires de ceux-ci des commissaires , 
dont les pouvoirs porteront expressément la quan- 
tité de grains qu’ils devront acheter. 

VI. Il en sera ainsi de districts à districts , et 
de municipalités à municipalités. 
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VII. Les municipalités pourront requérir tout 
citoyen , d’après sa déclaration , de porter dans 
les halles et marchés publics la quantité de grains 
jugée convenable , en laissant toutefois au pro« 
priétaire de ces grains, ses semences et sa pro- 
vision d’une année. 

VIII. Aucun citoyen ne pourra vendre son 
blé ailleurs que dans les halles ou marchés, et 
aucun citoyen ne pourra eu acheter plus que 
pour sa consommation. 

IX. Les directoires de départemens pourront 
établir des marchés par-tout où il sera jugé 
utile. 

X. La circulation sera libre dans l'intérieur 
de la république , et quiconque osera la troubler, 
6era puni comme perturbateur du repos public* 

XI. L’exportation de toute espèce de grains est 
défendue , et quiconque séra convaincu d’en 
avoir exporté , sera puni comme conspirateur , 
et tous ses grains confisqués. 

Lequinio. Je compare l’état d’un peuple qui se 
tourmente pour avoir des subsistances , à celui 
d’un malade que la douleur empêche de dormir. 
Il se remue dans tous les sens , et lni même 
accroît sa fièvre , et fixe son insomnie par 
l’agitation à laquelle il se livre pour chercher le 
repos. 

Tontes les agitations publiques pour se procurer 
des grains , tout les cris d’accaparemens , toutes 
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le* menaces contre les fermiers , contre les 
marchands, contre les prétendus accapareurs, 
toutes les mesures violentes pour faire circuler 
le grain par force , sont précisément ce qui l’em- 
pêche de circuler , ce qui produit l’espèce de 
disette factice qui désole plusieurs coins de la 
république , et ce qui l’expose à tous les désordres 
auxquels peut se livrer une multitude qui , par 
quelque cause que ce soit , se trouve exposée & 
mourir de faim. 

La France manque-t-elle de blé ? Non. La 
France recueille habituellement ou de-là de ses 
besoins. Cette année la récolte a généralement 
été bonne , et nous y touchons encore ; ainsi , 
quand elle serait insuffisante pour les besoins de 
l’année entière , il est de toute évidence que 
nous sommes en ce moment dans Une abondance 
réelle ; c’est donc une disette factice , occasionnée 
par le défaut de circulation , qui règne en plu- 
sieurs lieux. 

Existe-t-il des accaparemens ? Qu'appelle- t-on 
un accaparement ? C’est ce qu’il s’agit de définir. 
Si l’on entend par accaparement les grandes 
spéculations que les Choiseuil et quelques autres 
agens infâmes du despotisme entreprirent , il y 
a quelques années , pour s’emparer de la majo- 
rité des grains du royaume , et les revendre 
ensuite au prix qu’ils voulaient , je crois ferme- 
ment , et je dis qu’il n’y eu a pas , et qu’il no 
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feut y en avoir en ce moment. Je demande 
quel sérail l'homme assez audacieux pour courir 
aussi évidemment et aussi justement à sa perte. 
Je demanderais à l'homme le plus persuadé que 
ces accaparement existent , s’il oserait s’y livrer 
lui-niéme, dans l'instant d'inquiétude et de sur* 
reillance universelle oh sont actuellement tou* les 
Français. Je vais plus loin , et je dis que le 
commerce des blés n’a même plus lieu , ce qui 
est un des plus grands malheurs possibles. 

Entend-on par accaparement la réserve des blés 
dans les greniers et dans les granges, la retenue 
que font de leurs grains les propriétaires et les 
fermiers ? En ce cas , je confesse que l'accapare- 
ment existe , et je dis meme qu’il est presque uni- 
versel. Mais qui le produit ? la frayeur. El d’où 
vient celte frayeur? de l’agitation générale, de* 
menaces et des mauvais traiteinens exercés en 
plusieurs endroits contre des fermiers , des pro- 
priétaires ou des trafiqueurs de blcs , connus sous 
le nom de bladiers. 

Je demande quel est l’homme qui , dans une 
pareille agitation , ne fait pas tout pour cachée 
qu’il a du blé , et pour se soustraire au danger 
du moment ? Ce n’est pas seulement dans les 
pays de gros fermages, comme aux environs de 
Paris, que cela peut avoir lieu; mais je sais que 
cela existe même dans les pays de petite culture, 
où le paysan récolte à peine un léger excédant 
de ses besoins. 
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Je pousserai ce raisonnement plus loin ", car iî 
faut tout dire: il faut enfin cesser de flatter le 
peuple ; il faut l’éclairer. Quel est l’homme ac- 
uyllcinent cultivateur , proprietaire eu fermier, 
qui , s’il aperçoit une spéculation avantageuse dans 
une autre branche de culture , comme l’éduca- 
tion des bestiaux, par exemple, ne soit 'tenté 
de s’y livrer de préférence, afin de n’être pas ex- 
posé dans la suite aux difficultés qu'il éprouve 
aujourd'hui dans la défaite , également que dans 
la retenue de ses blés ? 

Citoyens , ce qu’il importe au peuple, n’est pas 
tant d’avoir du blé à bon compte , que d’en avoir 
aisément. Sous le règne du despotisme , le blé a 
souvent été plus cher qu’il n’est aujourd’hui ; le 
même désordre ne régnait cependant pas alors , 
parce que , quoique cher , le blé circulait , par- 
ce que la libre circulation était maintenue par 
la force , et parce que l'alarme publique n’était 
pas excitée par-tout comme elle se trouve au- 
jourd’hui. 

Remarquez que les cris et la disette n’ont point 
Reu dans les dépariemens qui manquent de blé, 
et c’est toujours de même , mais dans ceux où 
il est abondant. Aujourd’hui le blé manque dans, 
quelques dépariemens du Midi ; le pain s’y vend 
7 et 8 sous la livre , et le calme y règne. A 
Zo lieues autour de Paris , le sol ne produit que 
du blé , pour ainsi d re , la récolte a été bonne , 


Digitized by GoogI 


D 0 ag BOTïMSRï 179a; 307 • 

tous les greniers sont pleins ; le pain à Paris ne 
vaut que 5 sous la livre , il n’est pas plus citer 
dans ces 5o lieues d’alentour , et c’est- là qu’existe 
le mal. D’où vient cela ? De ce que le pays où 
le blé manque réellement , on ne crie point aux 
accaparetnens , parce que le peuple y sait par- 
faitement qu’on n’y peut pas accaparer , et qu’il 
est impossible là de le tromper sur ce point ; es 
de ce qu’au contraire , dans les pays d’abondance , 
il est aisé de lui en imposer sur ce fait , parce 
qu’il sait bien que le grain ne manque pas; qu’il 
connaît la plupart de ceux qui en oui , et que 
fort aisément on lui persuade que ceux qui le. 
retiennent , ne le gardent qu’à mauvaise inten- 
tion. 

Lorsque le blé manque en un lieu , si l’on 0 ’y 
en porte pas , il y devient cher ; et parce qu’il 
est cher là , il monte bientôt dans les pays 
voisins i cette cherté gagne de proche eu proche , 
parce que chacun a la prétention de vendre au 
plus haut prix qu’il connaît , et bientôt le blé s* 
trouve très - cher , .même dans les pays qui eu 
regorgent , précisément parce qu’il est cher dans 
les lieux où la récolte a manqué. 

Si la circulation pouvait se faire avec sécurité , 
si le commerçant , toujours instruit par ses cor- 
respondances des lieux de disette et de ceux 
d’abondance , pouvait avec sûreté se livrer à de» 
spéculations , il transporterait du blé oùil en faut . 
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et la concurrence s’établirait ; le blé abonderait 
bientôt où il en manque, le prix y diminuerait ; 
il diminuerait de même de proche en proche , 
et l'équilibre serait bientôt établi par-tout, et dans 
les fournitures et dans les prix. 

Mais , à force d’agitations , ou est parvenu à 
étouffer le commerce des blés , à le rendre odieux , 
et (je ne connais pas de meilleure expressiou) 
à stériliser par-là presque tout le sol de la répu- 
blique. 1 

Protégez le commerce des blés, vous verrez 
l’agriculteur tout tenter pour en faire produire t 
vous verrez dessécher des marais dont le sol est 
inépuisable ; défricher des landes , et chacun se 
livrer à une branche de culture dont il sera cer- 
tain de tirer une ressource solide ; mais tenez. dans 
l’anéantissement le commerce des blés , vous para- 
lysez l’agriculture, et par une suite de conséquences 
vous aggravez sans cesse le mal. Tant que le 
commerce des blés ne sera pas actif, le peuple 
se trouvera dans la misère. Les ambitieux, les 
jgnorans ou les hommes perfides auront beau 
crier, je soutiens qu’il faut non-seulement pro- 
téger, mais qu’il faut mettre en honneur même 
le commerce des blés , dût cette vérité paraître 
un paradoxe à beaucoup de gens 4 je regarde un 
homme qui se livre au commerce des blés , 
comme un des bienfaiteurs de la patrie. C’est en 
vain que le cultivateur parviendrait à faire pros- 
pérer 
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f>érer ses récoltes , si l’excédant de ses besoins ne 
pouvait être transporté dans les villes qui n’en 
produisent pas , et dans les pays qui en manquent ; 
er , comment ce transport pourrait-il avoir lieu 
tant que le public lui-raéme aura la mal-adresse 
de l’empéclier , en proscrivant le commerce et en 
l’entravant par-tout. . 

Empêchez la clandestinité , le monopole , l’acca-s 
parement , c’est ce qu’il faut 5 or , le moyen d ’/ 
réussir, et le seul, c’est de favoriser le commerça 
des blés par tous les moyens possibles , d’y 
attacher de l’honneur , et de le payer d'un sen- 
ti me tu de reconnaissance ; alors il deviendra très-* 
public et très-fréquent ; l’ambition établira la con- 
currence , et la concurrence établira par-tout l’abon- 
dance , et même le bas prix des grains* 

Je ne vois que ce remède là de certain, et,' 
pour bien dire, je n’en vois pas d’autres. 

Dans le moment de crise où notre position noua 
jette, il faut faire des emplettes chez l’étranger 
quoique nous ayions assez de blé chez nous „ 
s’il circulait ; mais on sent combien cela est dan-, 
gereux et désastreux. 

Le peuple doit sentir que i5 ou ao millions 
exportés sont autant de ressources de moins dans 
l'intérieur. Ce grain de l’étranger sera fort cher 
lui-même à cause des changes ; si l’on veut retires 
toute sa mise, il faudra revendre le grain à ua 
haut prix; si l’on veut le donner à bon compte t 
a.« Période, Tom. yi II. O 
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le trésor public fait uue perte considérable , et 
ses pertes ne se réparent que par de nouveaux 
impôts. 

Vous aurez dans la suite de grands moyens à 
prendre pour faciliter la libre circulation ; les 
principaux sont : 

1 ". De favoriser la navigation intérieure par les 
canaux , afin d’éviter la dépense , et sur-tout les 
inquiétudes attachées aux transports par l’exté- 
rieur. 

2 0 . De favoriser la division des propriétés et la 
multiplication des propriétaires, aGn d'empécher 
les grandes spéculations de réserve. 

3°. De favoriser la division des fermages. 

4°. Enfin , d’empécher qu’un homme puisse 
tenir plusieurs fermes à -la -fois; et ce dernier 
moyeu me parait si puissant dans les pays de 
grande culture , que je regarde comme importaut 
de le décréter sur-le-champ, cependant sau* 
rompre les baux actuels. 

Sainl-Jusl. Je ne suis point de l’avis du comité j 
je n’aime point les lois violentes sur le commerce. 
On peut dire au peuple ce que disait un soldat 
carthaginois à Annibal : « Vous savez vaincre ; 
mais vous ne savez pas profiter de la victoire. » 
Les hommes généreux qui ont détruit la tyrannie , 
ignorent-ils l’art de se gouverner et de se con- 
server ? „ • /f 
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' Tant de maux tiennent à un désordre pro- 
fondément compliqué ; il en faut chercher la 
source dans le mauvais système de notre économie» 
On demande une loi sur les subsistances , une 
loi positive là-dessus ne sera jamais sage. L’abon- 
dance est le fruit d’une bonne administration ; 
or , la nôtre est mauvaise ; il faut qu’une boucha 
sincère mette aujourd’hui la vérité dans tout son 
jour. Je ne puis traiter utilement la matière dea 
subsistances sans entrer dans quelques détails suc 
notre économie vicieuse. J'ai besoin de déve-; 
lopper des principes dont l’oubli nous a perdus t 
le même vice a ébranlé le commerce et l’agricul- 
ture , et par la suite ébraolera toutes les lois. St 
donc vous voulez que l’ordre et l’abondanco 
renaissent, portez la lumière dans le dédale da 
notre économie française depuis notre révolution»! 
Les maux de ce grand peuple , dont la monarebia 
a été détruite par les vices de son régime éco-*i 
nomique , et que le goût de la philosophie et da 
la liberté tourmentait depuis long-tems, tiennent 
à la difficulté de rétablir l’économie au milieu 
de la vigueur et de l’indépendance de l’esprit 
public. 

Mais ce qui perpétue le mal , c’est l'impru-, 
dence d’un gouvernement provisoire trop long- 
tems souffert , dans lequel -tout est confondu ; 
dans lequel les [fars élémens de la liberté se 
font la guerre , comme on peint le cahos avant 
la Nature. Q a 
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Examinons donc quelle est notre situation pré-> 
sente dons 1 affreux état d’anarchie oit l’on veut 
nous jeter. L’hotnme redevenu comme sauvage , 
ne reconnaît plus de frein légitime ; l’indépen- 
dance armée contre l’indépendance n’a plus de lois * 
plus de juges ; et toutes les idées de justice 
enfantent la violence et le crime par le défaut 
de garantie. Toutes les volontés isolées n'en 
obligent aucune ; et chacun agissant comme por- 
tion naturelle du législateur et du magistral , le» 
idées que chacun se fait de l’ordre opèrent le 
désordre général. 11 est dans la nature des chose» 
que nos affaires économiques se brouillent de plu» 
en plug, jusqu’à «e que la république établie 
embrasse tous les rapports , tous les intérêts , tous 
les droits , tous les devoirs , et donne une allure 
commune à toutes les parties de l’Etat. 

Un peuple qui c’est pas heureux n’a point de 
patrie; il n’aime rien ; et si vous voulez fonder 
nue république , vous devez vous occuper de tirer 
le peuple d'un état d’incertitude et de misère qui 
le corrompt. Vous voulez une république, faites 
«n sorte que le peuple ait le courage d’être ver- 
tueux. On n’a point de vertus politiques sans 
orgueil ; ou n’a point d’orgueil dans la détresse. 
En vain demanderez-vous de l’ordre ; c’est à vous 
de le produire par le génie de bonnes lois. 

On reproche souvent à quelques hommes de 
trop parler de morale ; c’est que l'eu ne voit pas 
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que la morale doit être la théorie des lois , avant 
d’étre celle de la vie civile. La morale qui gît en 
préceptes isole tout ; mais fondue pour ainsi dire 
dans les lois , elle incline tout vers la sagesse , 
en n’établissant que des rapports de justice entre 
tous les citoyens. 

On ne peut se dissimuler que notre économie , 
altérée en ce moment, comme le reste, a besoin 
de remèdes extraordinaires. Ferrand vous a parlé 
d’après Smith et Montesquieu ; Smith et Mon- 
tesquieu n’eurent jamais l’expérience de ce qui se 
passe chez nous. Beffroi vous a fait le tableau 
de beaucoup d'abus; il a enseigné des remèdes, 
mais il n’a point calculé leur application. Roland 
vous a répété les conseils des économistes , mais 
cela ne suffît point. Il est bien vrai que la liberté 
du commerce est la mère de l’abondance, mai» 
d’où viennent les entraves mises à cette liberté ? 
La disette peut provenir de mille causes ; et si 
la rareté des grains était venue en France d’une 
cause particulière , et que nous lui voulussions 
appliquer un remède, bon en lui-méme, mais 
sans rapport avec le mal , il arriverait que Le' 
remède serait au moins nul , sinon pernicieux. 
,Voilà ce qui nous arrive. En vain nous parle-Non 
de la liberté du commerce des grains , si nos 
malheurs ne viennent point premièrement du défaut 
de liberté , ou plustôtsi ce défaut de liberté dérive 
d'une cause sur laquelle on ferme les yqax. «Taxa 
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dire qu’il ne peut exister un bon traité d'éco^ 
uotnie pratique. Chaque gouvernement a ses abus , 
et les maladies du corps social ne sont pas moins 
incalculables que celles du corps humain. Ce qui 
ce passe en Angleterre et partout ailleurs , n’a 
rien de commun avec ce qui se passe chez nous, 
Ç’est dans la nature même de nos affaires qu'il 
faut chercher nos maladies et nos remèdes. 

Ce qui a renversé en France le système du 
commerce des grains depuis la révolution , c’est 
l’émission déréglée du signe. Toutes nos richesses 
métalliques et territoriales sont représentées ; le 
signe de toutes les valeurs est dans le commerce , 
et tontes ces valeurs sont nulles dans le commerce , 
parce qu’elles n’entrent pour rien dans la con- 
sommation. Nous avons beaucoup de signes , et 
nous avons très-peu de choses. 

I.e législateur doit calculer tous les produits dans 
l’Etat , et faire en sorte que le signe les repré- 
sente ; mais si les fonds et les produits de cea 
fonds sont représentés , l’équilibre est perdu , et 
le prix des choses doit hausser de moitié. On ne 
doit pas représenter les fonds, on ne doit repré-? 
semer que les produits. 

Voilà ce qui nous arrive. Le luxe est aboli ; 
tous les métaux achetés chèrement, ou tirés des 
retraites où le faste les retenait , ont été convertis 
en signes. U ne reste plus de métaux ni de luxe 
pour l’industrie ; voilà lç signe doublé dé moitié y 
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et Je; commerce diminue de moitié. Si cela con- 
tinué , le signe alors sera sans valeur , notre change 
sera bouleversé , notre industrie tarie , nos res- 
sources épuisées , et il ne nous restera plus que 
la terre à partager et -à dévouer. < , 

Lorsque je me promène au milieu de cette 
grande ville, je gémis sur , les mâux'qui l'at- 
tendent, et qui attendent toutes les villes , sJ 
nous ne prévenons la ruine totale de nos finances,' 
Notre liberté aura passé ootnrnç un orage, et sou 
triomphe comme un coup de tonnerre, i.. ; 

Je ne parlerai pas de l’approvisionnement de 
Paris ; c’est une affaire de police qui ne regarda 
pas l’économie. 'Nos subsistances ont disparu à 
mesure que notre liberté s’est étendue , parce 
que nous ne nous sommes guères attachés qu’aux 
principes de la liberté , et que nous avons négligé 
ceux du gouvernement. Il était dans la nature des 
choses que nous nous élevassions promptement au 
. degré d’énergie où nous sommes parvenus ; nos 
besoins pressans ont dévocé tous nos préjugés; 
notre liberté est fille de la misère. Il n’est plus 
rems de se fiatter : il ne faut pas non plus tombée 
dans le découragement. Etablissons notre répu- 
blique, donnons-nous des lois, n’attendons plus»; 
Que nous importent les jugemens du monde ?■ 
Ne cherchons çoint la sagesse si loin de nous^ 
Que nous serviraient les préceptes du manda * 
eprè* la perte de la liberté ? Tandis que no.ife 
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attendons le tribut des lumières des homme», et 
que nous rêvons le spectacle de la liberté du globe , 
la fa blesse humaine , les abus en tous genres , 
le crime, l’ambition, l’erreur, la famine, qui 
n’a;i urnent point leurs ravages , nous ramènent 
en triomphe à la servitude. O11 croirait que nous 
défions l’esclavaje , en nous voyant exposer la 
liberté à tant d'écueils. Nous courons risque de 
nous perdre, si nous n’examinons pas enfin où 
nous en sommes , et quel est notre but. 

La cherté des subsistances et de toutes choses 
vient de la disproportion du signe : les papiers de 
confiance augmentent encore cette disproportion ; 
car les fonds d’amortissement sont en circulation, 
L’abime se creuse tous les jours par les nécessités 
de la guerre. Les manufactures ne font rien 5 ou 
n’achète point ; le commerce ne roule guères que 
sur les soldats. Je ne vois plus dans le commerce 
que notre imprudence et notre sang. Tout se 
change en tponnoie. Les produits de la terre soûl 
accaparés ou cachés, Enfin, si vous ne preniea 
des mesures grandes et décisives , qui peuvent 
encore vous sauver , et je me permettrai de vous 
en indiquer quelques-unes , bientôt on ne verrait 
plus dans l'Etat que la misère et du papier. Je 
pe sais pas de quoi vivent tant de marchands: 
on ne peut point s’en imposer là-dessus ; t ils no 
peuvent plus subsister long - tetns , si vous ue 
fjformez notre législation financière. Lue trop 
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grande abondance de signes numériques détruirait 
tout équilibre , toute économie politique. Il n’est 
pas possible que l’on reste long-tera* dans cette 
situation. Il faut lever le voile. Personne ne se 
plaint ; mais que de familles pleurent solitaire- 
ment ! 

Dans nn tel état de choses , vous vous flatteriez 
en vain de faire une république ; te peuple affligé 
ne serait point propre à la recevoir. On dit que 
les journées de l'artisan augmentent en propor- 
tion du prix des denrées ; mais si l’artisan n’a 
point d’ouvrage , qui paiera son oisiveté ? Il y 
a dans Paris un vautour secret. Que font main- 
tenant tant d’hommes qui vivaient des habitudes du 
riche ? La misère a fait naîtra la révolution ; la 
misère peut la détruire. Il s’agit de savoir si une 
multitude qui vivait , il y a peu de tems, des super- 
fluités du luxe, des vices d’une autre classe, peut vivre 
delà simple corrélation de ses besoins particuliers. 
Cette situation est très-dangereuse; car si l’on n’y 
gagne que pour ses besoins , la classe commerçant* 
n’y peut point gagner pour ses engagemens , ou le 
commerce étant enfin réduit à la mesure de ces 
modiques besoins , doit bientôt périr par l’échange. 
Si ce système ruineux s’établissait dans tout l'Em- 
pire , que ferions-nous de nos vaisseaux ? Le com- 
merce d’économie a pris son assiette dans l’uni- 
vers ; nous ne l'enleverons point aux Hollandais , 
*ux Anglais, aux autres peuples. D’ailleurs, u ayant 
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plus ni denrées à exporter, ni signe respectable? 
chez l’étranger , nous serions enfin réduits à renon-- 
cor à tout commerce. Nous ne nous sommes pas 
encore demandé quel est notre but , et quel sys-> 
terne de commerce nous voulons nous frayer. Je 
ne crois pas que votre intention soit de vivre 
cbmme les Scythes et les Indiens. Nos climats et 
nos humeurs ne sont pas propres ni à la paresse , 
ni à la vie pastorale; cependant nous marchons , 
sans nous en apercevoir, vers une vie pareille. 
Ne croyez pas que les peuples commerçans de 
l’Europe s’intéressent , en notre faveur , à la cause 
des rebelles et des rois qui nous font la guerre. 
Ces peuples nous observent ; notre économie , 
nos finances , sont l’objet de leurs méditations ; et 
dans les dangers dont nous venons de sortir , ils 
se complaisaient à entrevoir l'affaiblissement pro- 

1 

chai u de notre commerce, et le partage de no* 
dépouilles ; ces peuples sont , pour ainsi dire tous , 
sous le rapport de l'iniérét de leur commerce , 
nos ennemis ; et , si nous étions sages , pour faire 
fleurir le ndtre , peut-être nous feraient - ils 1a 
guerre: ils nous l’ont faite avec leur or. 

La disproportion du signe tend au contraire à 
détruire notre commerce et l’économie , sous les 
premiers rapports ; mais la nature du signe a 
amené la disette des grains. Autrefois , le signe 
était moins abondant ; il y en avait toujours une 
partie de thésaurisée , ce qui baissait encore W 
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prix de» choses. Dans un nombre donné d’années , 
on voyait, au milieu de la même abondance, 
varier le prix des denrées ; c’est que dans ce teins 
donné , par certaines vicissitudes , le signe thésau- 
risé sortait des retraites et rentrait en circulation , 
en plus ou moins grande quantité. Aujourd’hui 
— on ne thésaurise plus. Nous n’avons point d’or * 
et il en faut dans un Etat; autrement, on amasse 
ou l’on relient les denrées ; et le signe perd de 
plus en plus. La disette des grains ne vient point 
d’autre chose. Le laboureur, qui 11e veut point 
mettre de papiers dans son trésor , vend à regret 
ses grains. Dans tout autre commerce, il faut 
vendre pour vivre de ses profils. Le laboureur atr 
contraire n’achète rien : ses besoins ne sont pas 
dans le commerce. Cette classe était accoutumée 
à thésauriser tous les ans , en espèces , une partie 
du produit de la terre. Aujourd’hui , elle préfère 
de conserver ses grains à amasser du papier. Il 
résulte de-là que le signe de l’Etat ne peut point 
se mesurer avec la partie la plus considé«t 
rable des produits de la terre qui sont cachés, 
parce que le laboureur n’en a pas besoin , et ne 
met guères dans le commerce que la portion des 
produits nécessaires pour acquitter ses fermages. 

Il y a bien des réflexions à faire sur notrç 
situation; on n’en fait point assez. Tout le monde 
veut bien de la république ; personne ne veut de 
* la pauvreté ni dp la vertu. La liberté fait If 
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guerre à la morale , pour ainsi dire , et veut 
régner en de'pit d'elle. Il faut donc que le légis- 
lateur fasse en sorte que le laboureur dépense ou 
ne répugne point à amasser du papier ; que tous 
les produits de la terre soient dans le commerce, 
et balancent le signe. Il faut enfin équipoller le 
signe , les produits , les besoins : voilà le secret 
de l’administration économique. Or, considérez, 
je vous prie , si les produits , les besoins et le 
signe , sont en proportion dans la république. 
Les produits sont cachés ; les besoins sont sortis 
avec la tyrannie ; le signe a quadruplé positive- 
ment et relativement; on n'arrache qu’avec peine 
les produits des mains avares qui les resserrent. 
, Voilà les vices du caractère public que nous aurons 
à vaiucre pour arriver à l’Etat républicain ; car 
personne n’a d’entrailles , et la patrie est pleine 
de monstres et de scélérats. Hâtez-vous de calmer 
ces maux , et d’en prévenir de plus grands. 

Ceux qui nous proposent une liberté indéfinie 
de commerce , nous disent une très-grande vérité 
en thèse générale ; mais il s’agit des maux d’une 
révolution 5 il s’agit de faire une république d’un 
peuple épars , avec les débris et les vices de sa 
monarchie ; il s’agit d’établir la confiance ; il s’agit 
d'instruire à la vertu les hommes durs qui no 
vivent que pour eux. Ce qu’il y a d’étonnant dans 
cette révolution , c’est qu’on a fait une république 
avec des vices ; cousolidez-la sur les vertus , si vous 
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Voulez qu’elle puisse subsister long-tems ; la chose 
n’est pas impossible. Un peuple est conduit facile*; 
ment aux idées vraies. Je crois qu’on a plusiôc 
fait un sage peuple qu’un homme de bien. ( Ou 
applaudit. ) 

Vous , qui nous préparez des lois , les vices et 
les vertus du peuple seront votre ouvrage. Il est 
une sorte de mœurs dans l'Etat qui ne peut s’ac- 
quérir que par le tems. Il est des vertus poli-' 
tiques qu’un peuple prend le même jour qu’il a 
des lois. Vous déciderez si le peuple français 
doit être conquérant ou commerçant; c’est ce que 
je n’examine point ici. Mais vous pouvez en un 
moment lui donner nne patrie ; et c’est alors que 
l'indigent oubliera la licence , que le riche sentira 
son cœur. Je ne connais point de remède provisoire 
aux malheurs qui naissent de l’anarchie et de la mau-i 
vaise administration. Il faut une constitution excel- 
lente , qui lie tous les intérêts. La liberté , sans 
loi , ne peut point régir un Etat. Il n’est point 
de mesures qui puissent remédier aux abus , 
lorsqu’un peuple n’a point de gouvernement 
propre. C’est un corps délicat , pour qui tous les 
alimens sont mauvais. Protège-t-on la liberté du 
commerce des grains , on accapare en vertu do 
la liberté. Contraignez - vous les propriétaires , 
chassez-vous les facteurs ; la terreur est l’excuse 
des méchans. Enfin , il vous manque cette har- 
monie sociale , que vous n’obtiendrez que pas 
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des lois. On ne peut point faire de loi» particu- 
lières contre les abus: l'abondance est le résultat 
de toutes les lois ensemble. 

Mais si I on voulait donner à un grand peuple 
des lois républicaines , lier étroitement son bon* 
heur à sa liberté , il faudrait le prendre te) qu’il 
est , adoucir ses maux , calmer l’incertitude du 
Crédit public ; car enfin , si l’Empire venait à se 
démembrer , l’homme qui attache quelque prix 
à l’aisance, se demande à lui - même ce que 
deviendraient entro ses mains des richesses fic- 
tives, dont le cours serait circonscrit. Vous avez 
juré de maintenir l’unité ; mais la marche des 
ëvénemens est au-dessus de ces sortes de lois , 
si la constitution ne les consacre point. Il faudrait 
l’interroger , deviner les causes et tous les maux * 
et ne poiut traiter, comme un peuple sauvage, ua 
'peuple aimable , spirituel et sensible , dont le 
crime est de manquer de pain* 

* 11 est une autre mesure sans laquelle l’Empire 

serait bientôt ébranlé jusques dans ses fondemens-x 
la guerre détruit ordinairement les troupeaux et 
les pâturages; le défrichement des communaux 
•menace d’achever leur ruine , et nous n’aurions 
bientôt ni cuir, ni viande, ni toison. Il est à 
remarquer *que la famine s’est fait sur-tout sentir 
depuis l’édit de 1 760 , soit qu’en diminuant les 
troupeaux on ait diminué les engrais , soit que 
I extrême abondance ait frayé le chemin aux expor- 
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talions immodérées. Vous serez donc forcés d’en- 
courager le laboureur à ménager ses terres , et 
à partager son industrie eture les grains et les 
troupeaux. Il ne faut pas croire qu’une portion 
de la terre étant mise en pâturage , l’autre por- 
tion ne suffira plus à nos besoins ; on aura plus 
d’engrais , et la terre mieux soignée rapportera 
davantage ; on tarira le commerce des grains ; 
le peuple aura des troupeaux pour se nourrir , 
se vêtir ; nous commercerons de nos cuirs , de 
sas laines. II y a trente ans, la viande coûtait 4 sous, 
le drap 10 livres, les souliers 5o sous, le pain 
1 sou : les pâturages n’étaient point défrichés ; ils 
l’ont été depuis. Voyons les résultats de ce chan- 
gement ; et pour ne point prendre l’instant de cette 
crise passagère pour exemple, en 1787 le drap 
valait 20 livres , la viande 8 sous , les souliers 5 
et 6 livres , le pain 2 sous et demi. Qu’avons- 
nous donc gagné à défricher les landes et les col- 
lines ? Nous avons porté notre argent en Angle- 
terre et en Hollande , d’où nous avons tiré no9 
cuirs ; nous avons vendu nos grains pour nou9 
vêtir ; nous n’avons travaillé que pour l’Europe. 
On est devenu plus avare et plus fripon ; les travauf 
excessifs des campagnes ont produit des épidémies j 
les économistes ont perfectionné le mal ; le gou- 
vernement a trafiqué. Les seigneurs avaient tiercé 
trois fuis depuis quaraute ans ; et pour conserver 
leurs entreprises , par uu acte de possession , ils 



D0 ag novembre 1799. 
plantaient ces tiercemens en mauvais bois qui mut^ 
tipliaienl le gibier, occasionnaient le ravage de» 
moissons , et diminuaient les troupeaux ; en sorte 
que la Nature et le loisir n'etaient plus faits que 
pour les nobles et les bêtes , et le pauvre ne -dé- 
friebait encore que pour elles. La révolution est 
venue , et , comme je l'ai dit , les produits étant 
cachés , le signe a perdu sa valeur. 

Voilà notre situation : nous sommes pauvres , 
comme les Espagnols , par l’abondance de l'or ou 
du signe , et la rareté des denrées en circulation. 
Nous n’avons presque plus ni troupeaux, ni laine, 
ni fer , ni industrie dans le commerce ; les gens 
industrieux sont dans les années , et nous ne tra- 
fiquons qu’avec le trésor public ; en sorte que nous 
tournons sur nous-mêmes , et commerçons sans 
intérêt. Que serait-ce, si, au lieu de rétablir, 
comme je vous le propose , une juste proportion 
entre les valeurs réelles et les valeurs fictives , on 
remplaçait l’arriéré des impôts par des émissions 
d’assignats , et si le capital des impôts était par- 
là en circulation avec le signe représentatif de 
l’arriéré ? Autre source de disette : nous consom- 
mons tout ; rien ne sort pour l’étranger , et le 
change hausse d’autant plus contre nous. 11 faut donc 
encourager les manufactures, les tanneries, etc. et 
même encourager par des primes l’exportation des 
denrées ouvrées en France. 

£• 
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Én supposant , au contraire , que nous ne chan* 
gions pas de système , ce qui vaut aujourd’hui urt 
ecu , vaudrait 10 liv. dans 18 mois. Il serait fa-» 
briqué pour 200 millions d’espèces ; et le signe 
représentatif de tous les biens des émigrés étant 
en émission , l’arriéré des impôts étant remplacé 
par des émissions d’assignats , et circulant avec Is 
capital , il n’y aurait plus aucune mesure entre le* 
espèces et les denrées ; les moindres valeurs dtr 
commerce ne pourraient être représentées que par 
des sommes numériques énormes. Le peuple alors 
gémirait sous le portique des législateurs ; la mi- 
sère séditieuse ébranlerait vos lois ; les rentes fixes 
seraient réduites à rien ; l’Etat même ne trouve- 
rait plus de ressources dans la création des raon«t 
noies , elles seraient nulles. Nous ne pourrions 
pas honorablement payer nos dettes arec ces mon-< 
noies sans valeur. Alors quelle serait notre espé-J 
rance ? La tyrannie sortirait vengée et victorieuse 
du sein des émeutes populaires ; et si les droits 
de l’homme subsistaient encore , les droits do 
l’homme seraient écrits avec le sang du peupla 
sur le tombeau de la liberté ; on violerait l’asile 
des laboureurs , on détruirait peut - être l’espé-* 
rance des moissons prochaines , et nous serions 
la fable de l’Europe. 

Citoyens , pardonnez à ce* réflexions. Encore 
tin moment d’indifférence , et tout concourrait A 
les réaliser ; mais les remèdes sont dans vos maius. 

a.» Période. Tant. VIII. P 
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Uu législateur ne conuait pas l'effroi ; il calcule 
avec son jugement , et non poiut avec la frayeur. 
Travaillons enfin utilement pour le bonheur du 
peuple , et que les législateurs qui doivent éclairer 
le monde , prennent leur course d’un pied hardi 
comme le Soleil. 

Le vice de notre économie étant l’excès du signe , 
nous devons nous attacher à ne pas l'augmenter 
pour 11 e pas en accroître la dépréciation. 11 faut 
créer le moins de monuoie qu’il nous sera possible. 
Qn peut y parvenir sans augmenter les charges 
du trésor public , soit eu donnant des terres à nos 
créanciers , soit eu affectant les annuités À leur 
acquittement ; alors nous ne chercherons plus d« 
ressources dans des créations immodérées de reon- 
noies ; méthode qui corrompt l’économie , et qui , 
comme je l’ai démontré , bouleverse la circula- 
tion et la proportion des choses. Si vous vendez , 
par exemple , les biens des émigrés , le prix an- 
ticipé de ces fonds inertes par eux-mèmes , sera 
en circulation et se mesurera contre les produits 
qui représentent trente fois moins. Comme ils se- 
ront vendus très-chers , les produits renchériront 
proportionnellement, comme il est arrivé des biens 
nationaux , et vous serez toujours en concurrence 
avec vous-mêmes. Au contraire les annuités étant 
de simples contrats qui n’entreront point comme 
signe daus le commerce , elles n’entreront poiut 
non plus en concurrence avec les produits. L’équ*-. 


Digitized by Google 



! 


DO ag NOVEMBRE i’jgi. ài>] 

libre se rétablira peu à peu. Si vos armées con- 
quièrent la liberté pour les peuples , il n’est point 
juste que vous vous épuisiez pour ces peuples t 
ils doivent soulager notre trésor public, ét dès- 
lors nous avonS moins de dépenses à faire pour 
entretenir nos armées. Enfin le principal et ld 
seul moyen dé rétablir la confiance ét l’augmen- 
tation des denrées , c’est de diminuer la quantité 
du papier eu émission , et d’étre avare d’en créer 
d’autre. 


Lés dettes de l’Etat seront acquittées sans périï 
par ce moyen. Vous attacherez tous les créan- 
ciers à la fortune de la république ; le payement 
de la dette «'altérera point la circulation natu- 
relle ; au lieu que si vous payez par anticipa- 
tion , le commerce sera tout -à- coup noyé, et 
vous préparerez la famine et la perte de la li- 
berté par l'imprudence de l’administration. 

Voilà ce que j’avais à dire sur l’économie. Vous 
voyez que le peuple n’est point coupable ; mais 
la marche du gouvernement n’est point sage. Il 
résulte de-là une infinité de mauvais effets que 
tout le monde s’impute. De-là , les divisions qui 
corrompent la source des lois , en séduisant la 
sagesse de ceux qui les font : et cependant on 
meurt de faim , la liberté périt , et les tendres 
espérances de la Nature^ s’évanouissent. Citoyens, 
j’ose vous le dire , tous les abus vivront tant que 
lé roi vivra ; nous nè serons jamais d’accord , non# 

P a 
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nous ferons la guerre ; la république ne se coft- 
cilié point avec des faiblesses : faisons tout pour 
que la haine des rois passe dans le sang du peu- 
ple , tous les yeux se tourneront vers la patrie. 

Tout se réduit pour l’instant à faire en sorte 
que la quantité du papier n’augmente point ; que 
le laboureur vende ses grains , ou que le gou- 
vernement ait des greniers pour les tems les plus 
malheureux, et que les charges du trésor public 
diminuent. Je vous propose les vues suivantes , 
dont je demande le renvoi aux comités des finances 
et d’agriculture réuni». 

Art. I. er Les biens des émigrés seront vendus ? 
içs annuités seront converties en contrats , qui 
serviront à rembourser la dette. 

II. L’impôt foncier sera payé en nature , e» 
versé dans les greniers publics. 

III. Il sera fait une instruction sur la libre cir- 
culation des grains ; elle sera affichée dans toutes 
les communes de la république. v 

IV. La convention nationale déclare que la cir- 
culation des grains est libre dans l'intérieur. 

V. Qu’il soit fait une loi ( qui nous manque ) 
Concernant la liberté de la navigation des rivières , 
et une loi populaire qui mette la liberté du com- 
merce sous la sauvegarde du peuple , même selon 
le génie de la république. 

VI. Çette dernière loi faite , je proposerai que 

■*. 
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Ton consacre ce principe : que les fonds ne peu- 
vent point être représentés dans le commerce. 

Telles sont les vues que je crois propres à cal- 
mer l’agitation présente ; mais si le gouvernement 
subsiste tel qu’il est, si l’on ne fait rien pour 
développer le génie de la république , si l’on aban- 
donne la liberté au torrent de toutes les impri •* 
dences , de toutes les immoralités que je vois, 
si la convention ne porte point un oeil vigilant 
sur tous les abus , si l’orgueil et l’amour de la 
sotte gloire ont plus de part aux affaires que la 
Candeur et le solide aptour du bien , si tous les 
jugemens sont incertains , et s’accusent ; enfin , si 
les bases de la république ne sont pas incessam- 
ment posées, dans six mois la liberté n’est plu<. 

Celte opinion est fréquemment interrompue pa$ 
des applaudissemens. — L’assetnMée en vote 4 
l’unanimité l’impression, 

Valazé propose que les administrations soient 
tenues de protéger de tout leur pouvoir la liberté 
du commerce et de la circulation des grains ; 
mais que pour éloigner du peuple toute inquiéi 
tude sur les subsistances , le ministre de l’intérieur 
soit tenu d’approvisionner, sans délai, en grains, 
achetés 4 l’étranger , les départeuiens dans les- 
quels les déclarations des fermiers n’offriront pas 
un équivalent aux besoins de la consommation 
de leurs habitans pendant i5 mois. Il propos» 
«ussi des vues pour les approvisionactaens d.Ç4 
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prmées ; enfin , il veut que l’état des grain* qui 
seront constatés sp trouver dans chaque district, 
«oit affiché , et que lp superflu seul puisse eu 
dire exporté. 

On lit le bulletin du ministre de la guerre. Il 
contient l’extrait suivant d’une lettre du général 
Valence. * 

Au quartier-général de Malogue , prè* Namiir , 
le aj novembre 179a. 

« J’ai fait arriver l’artillerie de siège que j’ai 
pu rassembler. Des montagnes très - difficiles et 
des chemins qu’il a fallu réparer pour les rendre 
un peu praticables , ont offert des obstacles à 
surmonter ; pendant ce tems les troupes chas- 
saient avec une ardeur admirable les ennemis des 
forts Canus et de la CassoUe ; et sous la pro- > 
tection de leurs pièces de campagne , la tranchée 
s’ouvrait et se poussait vivement. Aujourd’hui , 
Citoyen-Ministre , une batterie de six mortiers a 
été établie. 

J’ai l’honneur de vous envoyer copie d’une lettre 
que j’ai écrite au général Moitellp; il m’a offert, 
pour satisfaction , de faire pendre les canonniers. 
Je pie suis contenté de ses excuses ; j’ai refusé 
la mort de ces hommes , et depuis ce tems on 
n’a pas tiré sur les gvenues Je la ville. 

J’ai avis que 5ooo capotes sont arrivées à Givet 1 
je les fai$ venir promptement. Jamais nouvelle 
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plus agréable ne me fut annoncée. La gelée et 
la neige les rendent plus que jamais indispensables. 
Il m’est aussi arrivé des souliers. » 

Copie de la lettre écrite par le général Valence 
au général Moitelle , commandant les châteaux 
de Aamur. 

A Namur, le ai novembre. 

« Ce que je viens de voir , Général , ferait hor- 
reur aux nations les moins policées. Quoi I la gar- 
nison entre dans la ville conformément aux ca- 
pitulations , et on tire sur la garnison ! Des troupe» 
occupent les postes ; je viens , et l’on tire sur 
moi î Des troupes ont passé par le pont de Jam- 
bes , qui fait partie de la ville , ainsi qu’il était 
convenu avec M. le marquis de Chateller , et l’on 
a tiré sur elles 1 

Quelle guerre vonIe 2 -vous donc que nous fas- 
sions , et pourquoi ces protestations de loyauté ? 
Je demande justice de cette atrocité. » ( On ap- 
plaudit. ) 

‘ Le lieutenant-général , commandant en chef 
l'armée des Ardennes , 

Signé , Valence. 

Ruhl. Vous avez chargé votre commission ex- 
traordinaire des douze de vous déclarer , séance 
tenante , s’il y a des membres de la convention 
compromis dans les papiers trouvés en dernier lieu 
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pu château des Tuileries. Ses recherches n’étant 
pas terminées , elle pense qu’il résulterait de l’exé» 
cution actuelle de ce décret l’inconvénient de donr 
ner aux conspirateurs le moyen de s’échapper , 
avant qu’il y ait des preuves assez certaines ac- 
quises contre eux pour les faire arrêter, et celui 
de compromettre des citoyens innocens qui peu- 
vent être nommés dans ces papiers , sans qu’il y ait 
cependant aucun fondement d'inculpation contre 
eux. Elle me charge en conséquence de vous de-r 
mander un délai pour mûrir ses recherches. 

L’assemblée accorde un sursis de trois jours. 

On lit une lettre du président de la société des 
amis de la liberté et de l’égalité établie à Belfast 
en Irlande ; elle est ainsi conçue ; 

« Comme président de l’assemblée des citoyens 
de Belfast en Irlande , je yous envoie l’expression 
de ses sentimens sur la révolution de France et 
sur la nouvelle de spn achèvement glorieux. Je 
vous les transmets avec le respect qu’un homme 
doit à un autre homme ; et , dans la sincérité de 
pion cœur, je supplie l’Etre suprême pour que, 
favorisant vos armes, elles dominent à jamais les 
tyrans. Pour la gloire de l’humanité , puisse votre 
déclaration des droits être mise par-tout en pra- 
tique , et puisse bientôt la fraternité civique ci<r 
paenter le bonheur de l’univers , et toutes les re? 
figions et les hommes se réunit dans un femplç 
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qui ait la terre pour aire et l’estrade du Ciel pouf 
dôme ! » 

Signé , S I E R T. 

Déclaration faite par T Jssembléc des Volontaires 
et des Habitons de la cité de Belfast en Irlande , 
tenue le 6 novembre 179a. ' 

Nous , habitans et volontaires de la cité de Bel- 
fast , avec des cceurs pleins de joie , nous nous 
assemblons de nouveau pour manifester la satis- 
faction que nous causent les glorieux succès rem- 
portés par les armées françaises contre les bordes 
innombrables de ses ennemis , qui sont aussi ceux 
de l’espèce humaine , et leur expulsion totale du 
territoire de la république ; événement qui a levé 
tous les obstacles à l’ établissement de la liberté 
civile 'et religieuse chez les Français , et qui as- 
sure la liberté aux nations voisines. Nous avons 
la plus haute opinion de la puissance inviucible 
des hommes libres ; mais l’événement a surpassé 
nos espérances, Lorsque l’on considère la trahi- 
son du pouvoir exécutif, les perfidies de vos of- 
ficiers , l’état de désorganisation où était l’armée , 
la coalition de tant d’ennemis qui paraissaient si 
formidables , la réunion des généraux du pre- 
mier mérite à la tète des troupes les plus aguer- 
ries , et que l’on voit que de si grands moyens 
ont été entièrement impuissans , on a peine k 
1» croire ; mais l’univers en a été témoin. , . , « 
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Nous ne pouvons nous empêcher d'attribuer le 
succès des armes françaises à la protection signalée 
de Ih Providence ; elle a donné un grand exemple 
de succès dont elle veut couronner les efforts que 
feront les peuples pour fonder la liberté civile et 
religieuse ; et nous implorons avec ardeur l'in- 
fluence de l’esprit de la Divinité pour qu’il éclaire 
et dirige la convention nationale dans l’ouvrage 
de la constitution qui lui est confié , afin de dou- 
ner à cet ouvrage une telle perfection qu’il puisse 
faire le bonheur des générations présentes et à 
naître. 

( Suit un nombre considérable de signatures . } 

L’assemblée ordonne l’impression de cette ad- 
resse , et charge son président de répondre à lu 
• société de Belfast. 

Lettre du Ministre de la guerre. 

Citoyen - Président , ('adresse à ta. convention, 
nationale la copie d’une lettre que j’ai reçue hier 
du général Dumot>rier, par laquelle il me somme 
de communiquer à la convention ma lettre suri 
1 établissement du comité central pour l’achat des 
grains , qui vient d’étre arrêté par le conseil , 
pour remédier aux iocoavéniens de la concur- 
rence qui existait autrefois entre les agens des 
différeus ministres , et sa réponse à celte lettre. 
Je joins ici copie de ces deux pièces , ainsi que 
celle de la lettre d’enroi qui précède ses obaer— 
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vçtifliJS- J’fBnpRçe de plu? à la convention que 
j’ai chargé »n membre 4b çoniité de» achats 4 e 
se rendre dap* te Belgique pour se concerter avec 
le général sur tes besoins imprévus de l’arojéç , 
pqur lesquels il p’est pas possible 4’sttendre te* 
Qrdfes 4 e l’administratiop centrale. 

Copie de la lettre de Dumourier au Ministre de 
la guerre , datée de Saint- Tràn , du 37 no- 
vembre. ’ > 

“ Citoyen-Ministre , votre lettre du sa de ce 
mois à la convention nationale, est une dénon- 
ciation indirecte contre moi. Elle a produit l’ar- 
restation injuste de deux citoyens, dont l’intel- 
ligence et l'activité ont assuré les premiers succès 
de ma campagne ; elle est cause que je suis prêt 
à manquer de tout , et à être arrêté dans ma 
marche ; elle m’oblige à une justification. Je vous 
somme de présenter ma réponse à la convention 
nationale. Je vous prie aussi de lui communiquer 
ma correspondance. Au reste , je vous assure que 
)« ne m’en prends pas à vous des désagrémens 
que j’éprouve , et que je vpps conserve toute mou 
estime. » 

Les observations de Dumourier sont renvoyées 
aux comités chargés du rapport de cette afTaire. 1 

Lettre du Général dfi l’armée des. Alpes. 

« Citoyens , avant de partir pour le nouveau 
poste auquel la république m’appelle , j’aurais de- 
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•iré de présenter mes hommages aux représentai»* 
de la nation; mais leurs momens sout précieux, 
et un vieux soldat connaît le prix de l’économie 
du tems. Citoyens , je vais reporter , sous vos 
auspices , aux anciens Romains la liberté , ex- 
clue depuis si long-tems de ce beau climat. Les 
troupes françaises , par leur exactitude à la disci- 
pline , la leur feront aimer , et seront fidelles à 
la devise sacrée pour des hommes libres : Guerre 
aux châteaux , paix aux cabanes , et protection 
aux monumens des arts. ( On applaudit. ) Ci- 
toyens , je ne vous demande qu’une faveur. St 
la calomnie s’attachait à noircir Kellermann, ou 
méprisez-la , ou tneltez-le à portée de confondra 
ses calomniateurs. » ( Mêmes applaudissemens. ) 
, Signé, Kellermann. 

Lettre des Commissaires de la Convention nationale 
sur la frontière du Nord. 

Lille, le a 5 novembre 179a. 

« Citoyens , vous êtes chargés du fardeau d’un 
gouvernement qui a été perfidement organisé au 
profit de ce pouvoir exécutif, dont on voulait 
bientôt faire un pouvoir absolu. Vous avez , au 
nom des Français , qui le voulaient , déclaré que 
la France est une république ; mais presque tout 
ce qui' avait été arrangé élans un sens contraire 
Subsiste euçore, La convention nationale n’a pu 
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temédier encore aux maux que produit un pareil 
ordre de choses. Nous disons celle vérité aux ci- 
toyens qui nous adressent leurs plaintes , et noua 
Voyons avec plaisir quelle les console et les ras- 
sure. 

La masse du peuple est généralement pure f 
républicaine et vraiment digne d’étre libre ; mai» 
il existe encore beaucoup de gens égarés par 
l’ignorance , et un certain nombre d’aristocrates 
mal - inuntionués , ou qui passent pour l’étre ; 
il parait que dans plusieurs communes le choix 
des citoyens n’est pas toujours tombé sur des 
hommes dont les principes soient ceux que des 
fonctionnaires publics doivent professer : et peu 
s’en est fallu que le bailli du ci-devant arche- 
vêque de Cambrai, oncle de l’ex- ministre Da- 
bancourt , n’ait été nommé maire de cette ville. 

Le décret sur l’émigration n’est pas vu par-tout 
du même œil par les officiers municipaux ; quel- 
ques-uns se laissent quelquefois aller à une com- 
misération condamnable, puisque la loi la rejette 
et doit la rejeter. 

Les papiers publics nous apprennent que le 
ministre de la guerre vous a remis l’état de l’ha- 
billement des trouves jusqu’au premier novembre. 
Nous ne savons pas quel rapport il aura fait de» 
armées du Nord : ce que nous pouvons assure» 
â la convention , c’est que les soldats qui com- 
battent sous les ordres de Dumourier et de La?; 
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feourdonrtaye sont à cet égnrd dans un déànemem 
difficile à imaginer ; que c’est sans habits ét sanS 
SOnliers qu'ils marchent à la poursuite des bar- 
bares ; que les premières capotes qui leur Ont été 
délivrées , étaient de la plus mauvaise qualité ; 
et qu’en ce moment encore il ri’en a pas été fourni 
à chaque corps Une assez grande quantité pour 
que les sentinelles au moins puissent eri étré cou- 
vertes. Ces dignes républicains? ne font entendre 
(Cependant aucune plainte , aucun murmuré ; telle 
ést leur confiance eu vons , et la puissance de 
leur amour pour la patrie. 

A Comines , à Quesnoy , nous avons trouvé 
des bataillons couchés sur la paille dans des lieux 
mal fermés ; et ils ne demandent , pour récom- 
pense de leurs longues misérès , que la permis- 
sion de marcher à l’ennemi. 

C’est demain que nous partons d’ici pour nous 
rendre à la convention. Nous serons dans deux 
ou trois jours au milieu de vous. » 

A cette lettre étaient jointes de# réquisitions et 
«ne lettre des commissaires aux généraux Dü- 
mourier et Labourdounaye , contenant des instrnC* 
tiens aux fonctionnaires publies , et une procla^ 
mation pour r prémunir le peuple de la BeTgïqué- 
cômre les embûches que lui tendaient de pré- 
tendus commissaires de la convention nationale 
et du pouvoir exécutif, qui se répandent dans 
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les campagnes pour tromper le peuple et lui ex» 
torquer des sommes considérables sous différens 
prétextes. 

Il est décrété que le ministre de la guerre ren- 
dra compte de l’état de la fabrication des capotes 
et des autres parties de l’équipement des troupes.' 

Sur le rapport de Garran - Coulon , au nom. 
du comité de législation , le décret suivant est 
rendu. 

« Art. I.* r A compter du premier décembre pro- 
chain , les jurés d’accusation et de jugement, éta- 
blis par la loi du 1 5 août dernier , le tribunal 
criminel et le tribunal des directeurs du juré d’ac- 
cusation, établis par la loi du 17 du même mois t 
seront supprimés. 

II. Au moyen de cette suppression , toutes les 
procédures commencées dans lesdits tribunaux 
seront renvoyées aux tribunaux ordinaires , tant 
civils que criminels , du département de Paris , 
chacun en ce qui les concerne , pour l’instruction 
y être continuée suivant les formes prescrites par 
les lois relatives à la procédure par jurés. 

III. Le conseil exécutif provisoire est chargé de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour la 
conservation des minutes , papiers et autres effet* 
existans dans les greffes et dépôts desdits tribu- 
naux supprimés , et pour assurer leur transport 
dans les g relies et dépôt» des tribqnaux civils et 
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criminels du département de Paris ci - dessus in- 
diqués. 

IV. Le traitement des membres composant le 
tribunal criminel, établi par la loi du 17 août, 
leur sera payé, ainsi qu’il a été réglé par l’ar- 
ticle 1 o de celte loi , par la trésorerie nationale , 
sur les mandats qui leur seront délivrés par le 
ministre de la justice , d'après les états certifiés 
par le président de la section du tribunal a la- 
quelle ils appartiennent. 

V. Le traitement des commis - greffiers dudit 
tribunal leur sera payé sur le pied de 200 livres 
par mois pour chacun d’eux , par la même caisse , 
Sur de semblables mandats. 

VL Le traitement des membres formant le tri- 
bunal du juré d’accusation et du greffier de ce 
dernier tribunal, sera le même que celui des juges 
du tribunal criminel. Celui des commis-greffiers 
sera réglé sur le pied de aoü liv. par mois pour 
chacun d’eux. Ces divers iraitemens seront aussi 
payés par la même caisse sur des mandats qui 
Seront délivrés par le ministre de la justice , sur 
les états certifiés par le premier des directeurs 
du juré d’accusation. 

VII. Le traitement des huissiers attachés auxr 
deux tribunaux, leur sera pareillement payé sur 
le pied de i3o liv. par mois pour chacun d’eux, 
sur des mandats semblables , d’après les états cer- 
tifiés par le président de la seetion du tribunal 

criminel , 
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fetiminel , ou du premier directeur du juré d’ac- 
cusation , auprès duquel ils* auront fait le service* 

VIII. Le ministre de l’intérieur est autorisé à 
arrêter les frais de service faits aux deux tribu- 
naux , et à en ordonner le payement , sur le» 
états certifiés qui lui seront remis par les pré- 
sidons de section , ou par le premier directeur 
du- juré d’accusation, chacun pour ce qui le con^ 
cerne. 

Sur le rapport de Petitjean, au nom du co- 
mité de liquidation , la convention rend le décret 
suivant. 

« La convention nationale , sur la pétition du 
commissaire-liquidateur provisoire , et après avoir 
entendu le rapport de son comité de liquidation { 
considérant que l’effet de la loi du a 5 de ce moi» 
peut être un obstacle à l’exécution de celle du 
4 avril dernier , qui fixe le délai pour la préi 
sentation des certificats de résidence au bureau 
de liquidation , au premier décembre prochain 4 
décrète ce qui suit : 

Art. I. er Le délai pour présenter au bureau 
de liquidation les certificats, et passe-ports délivré» 
par les communes , fixé par la loi du 4 avril dot» 
nier au premier décembre prochain , est prorogé 
jusqu’au premier janvier 1795. 

II. Pendant ce délai , les sections de Paris dé- 
livreront les certificats et passe-ports déterminés 

>.* PÉRIODE. Tom. FUI* 9 
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par la loi du 4 avril , et le commissaire-Iiquida— 
leur continuera de recevoir lesdits certificats et 
passe-ports , et délivrera les bulletins , comme il le 
faisait auparavant , en ajoutant dans ceux qui se- 
ront délivrés sur des certificats et passe-ports éma- 
nés de la commune de Paris : sans préjudice aux 
dispositions de la loi du 25 novembre dernier. 

III. Les commissaires de la trésorerie nationale, 
les payeurs , et tous autres chargés des caisses pu- 
bliques , ne pourront faire aucun payement sur 
les bulletins donnés par le commissaire-liquidateur 
sur des certificats et passe-ports émanés de la com- 
mune de Paris , jusqu’à ce que la convention na- 
tionale ait , par un décret , levé la suspension por- 
tée par celui du 2 5 novembre dernier. 

IV. Néanmoins la municipalité de Paris conti- 
nuera de délivrer des certificats de résidence et 
des passe-ports aux négocians , notoirement con- 
nus comme allant tous les ans pour les affaires 
de leur commerce , soit à l’Orient , soit dans les 
autres places frontières , maritimes et autres. 

La séance est levée. 
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L’an 1 . er de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DD 3o NOVEMBRE. 

Lecointe-Puyraveau. Hier , vos commissaires en- 
voyés dans le département d’Eure et Loire, ont été 
à chaque minute entre la vie et la mort. Aujour- 
d’hui la ville de Chartres est peut-être incendiée. 
C’est pour elle que nous venons demander des 
secours prompts. Le retour précipité et inattendu 
de vos commissaires vous jette , sans doute, dans 
l’étonnement : en voici la cause , elle est déplo- 
rable. Partis de Paris aussi -tôt que nous eûmes 
en notre pouvoir les pièces nécessaires pour rem- 
plir notre mission , nous arrivâmes à Chartres le 
a8. Nous assemblâmes les corps administratifs ; 
notre desssein était de connaître les causes des 
rassemblemens. Voici les questions que nous fîmes 
aux administrateurs : Savez -vous d’où sont partis 
les attroupemens ? En connaissez-vous les causes 2 
Ils nous répondirent que la cause prétendue était 
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Ja cherté des denrées : les attroupemens ont,conÿJ 
mcncé aux environs de la forêt de Vibraye et dé 
la verrerie de Montmirail ; ils sont parvenus jus- 
qu’à Bron ; mais ce ti’esl qu’une branche de la 
révolte : l’autre a commencé à la Ferlé-Besnard ; 
200 volontaires d’un bataillon étaient à la tête. 
Nous leur demandâmes ensuite quel en était 
l’effet. Les administrateurs nous dirent qu’ils ne 
voulaient que laser les denrées , que cependant 
un procureur de commune a été victime de leur 
fureur pour les avoir voulu rappeler au respect 
de la loi ; qu’à Montdoubleau ils ont pillé des 
grcuiers et des magasins. Nous en étions là lors- 
qu’un gendarme vint annoncer que le tocsin se 
faisait entendre à Châteauneuf, et que l’attroupe- 
ment devait se rendre le 29 à Courville. Courville 
n’est qu’à 4 lieues et demie de Chartres. Nous 
résolûmes d’y aller le même jour. Le coraman-* 
dant de la gendarmerie nous demanda nos ordres 
pour nous faire accompagner ; nous répondîmes : 
Nous sommes envoyés pour exercer l’empire de 
la raison , nous distinguerons bien parmi les at- 
troupés s’il y a des citoyens qu’on égare , et nous 
leur ferons rendre justice si leurs motifs sont rai- 
sonnables. Nous croyions trouver à Courville des 
citoyens français , et non des hommes prévenus 
contre la convention nationale , et disposés à versée 
le sang de ses membres. Nous prévînmes les ad- 
ministrateurs de Chartres , et nous partîmes. 
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Hier matin 29 , à huit heures , nous étions à 
Courville. Les particuliers attroupés y étaient déjà 
en assez grand nombre. Nous parlâmes à plusieurs 
en particulier , et nous conçûmes de leurs ré- 
ponses un assez bon augure ; mais grande était no- 
tre erreur ! Nous nous rendîmes à la maison com- 
mune , et nous convînmes que lorsque les atiroup 
pés , que j’appellerai bientôt des brigands , se- 
raient arrivés , on les réunirait pour les ramener 
à la raison , et leur prouver qu’ils travaillaient 
contre leurs intérêts. Un homme qui s’était atta- 
ché à nos pas depuis notre arrivée , vint nous 
tendre un piège. 11 dit qu’il avait fait plusieurs 
fournitures d’avoine qu’on ne lui avait point 
payées , et qu’il nous invitait à le faire payer. 
Nous l'avions pris pour un municipal. Les muni- 
cipaux le croyaient de notre compagnie. Nous lui 
répondîmes que nous n’étions pas venus pour des 
affaires particulières ; il disparut. On répandit 
alors que nous n’étions venus que pour exercer 
des mesures violentes , que bientôt on verrait pa- 
raître la légion germanique qui nous suivait , et 
qu’il fallait aller la reconnaître. Nous eûmes beau 
protester que nous n’avions d’autres armes que 
la mission de la convention nationale , et le res- 
pect et la confiance du peuple pour elle ; on ne. 
nous écouta point. Bientôt on vint nous annoncée 
que les attroupés étaient disposés à nous enten- 
dre, Ils étaient au nombre d,e 6poq s armés. 
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fusils , de piques , de croissans , de fourches , de 
faux , de besaiguës , et d'autres outils de char- 
pentier. On forma un bataillon carré , au milieu 
duquel on nous plaça. 

Le citoyen Maure , notre collègue , parla le pre- 
mier. Il leur représenta que la convention natio- 
nale ne pouvait être heureuse que du bonheur 
du peuple. Je suivis cette idée ; je leur présentai 
le tableau des efforts de la convention. Je les 
assurai qu'ils servaient par leur conduite les ac- 
capareurs qu’ils voulaient combattre. Jusques-là 
on m’avait prêté beaucoup d’attention et de silence. 
Mais tout- à -coup des hommes qui craignaient 
d’ètre démasqués , s’écrièrent : ce sont des char- 
latans , des endormeurs , ils s’entendent avec les 
propriétaires , ce sont des ennemis du peuple ; 
ils ne demandent que de le voir mourir de 
faim. 

Le citoyen Biroteau , aussi notre collègue , vou- 
lut les ramener ; il ne put dire que deux mots. 
On cria : A la hart ; on se pressait autour de 
moi. Un citoyen de Châteauneuf me dit , retirez- 
vous , Citoyen , vous courez le. plus grand dan- 
ger. Je voulus rester , et répondre aux questions 
véritablement étranges qu’on me faisait. Le même 
citoyen revint , et me dit s si vous restez , vous 
êtes perdu. Je voulus faire un pas , .... à l'ins- 
tant on me saisit ; je crie que je suis un représen- 
tant du peuple ; haches , besaiguës , fourches , 
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faux , sont levées sur ma tête, sont dirigées sur ma 
poitrine. ( De longs mouvemens d’horreur s’élè- 
vent de toutes les parties de la salle. Ou entend 
plusieurs voix proférer avec indignation le nom 
de Marat. ) Le citoyen Biroteau était atissi l’objet 
d’un grand mouvement. On déchirait ses vête- 
mens ; on voulait le précipiter dans la rivière. 
( L’horreur redouble et se prolonge. ) Mon heure 
dernière était venue , ou dumoins je le pensais , 
d’après les traitemens qu'éprouvait mon collègue. 
Déjà j’avais de la peine à respirer. On me pressait 
la gorge ; on me pressait les flancs ; un homme, 
en habit de garde-chasse , me menaçait de son 
fusil ; lorsque le même citoyen qui m’avait donné 
les deux premiers avis , crut me sauver , en di- 
sant , il faut le garder pour taxer le blé. Alors 
•on me rend l’usage de mes pieds. Je cherche 
des yeux mes collègues. On me dit que je n’é- 
chapperais pas plus qu’eux. On me bisse sur les 
sacs de blé. On crie plusieurs prix de taxe. Dans 
;ce moment on traîne vers moi mes deux col- 
lègues ; leur présence me rend un peu d’espoir. 
On exige de nous de ne pas démarrer ( c’est leur 
terme ) que nous n’avions signé la taxe. Je réponds 
que nous n’avions aucun caractère pour le faire ; 
que si les ofBcicra municipaux le souffraient , ils 
étaient des prévaricateurs ; que puisqu’on ne 
voulait pas nous écouter comme envoyés de la 
convention nationale , nous ne pouvions pas même 
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exercer le droit' de citoyen , parce qne nous né- 
tions pas libres. Des hurleinens , des rugisse- 
xnens se font entendre. On allait nous ressaisir t 
notre m-ort était assurée. Volontiers nous en au- 
rions fait le sacrifice , si ce sacrifice eût été utile , 
mais nous pensâmes qu’il ne serait qu’un crime de 
plus. La tête sous la hache menaçante , nous 
allions subir l’arrêt , nous accédâmes à la demande 
de ces furieux , pour empêcher le sang de couler , 
afin de pouvoir vous instruire nous -mêmes. Car 
si on nous eût massacrés , vous eussiez ignoré la 
cause et peut-être l’événemept de notre mort. 

Parmi les attroupés , il est beaucoup de ci- 
toyens qui sont forcés , le poignard sur la gorge , 
de suivre les autres. On dit que la cherté des 
denrées est la cause des troubles qui agitent le 
département d’Eure et Loire ; eh bien 1 dans ce 
département , le pain vaut a sous 3 deniers la 
livre. ( Murmures d'indiguaùon. ) Nous devons 
pourtant & la vérité de dire que les hommes opu- 
lens abusent de la faculté de faire faire leurs 
Ouvrages à un prix trop modique. 

Parmi les reproches que nous avons entendus , 
on parlait beaucoup de prêtres et dç religion. 
(Nouveaux murmures. ) Une motion faite au sein 
de la convention n était pas ignorée ; on voulait nous 
en punir. On a préludé avec autant d’audace que 
d assurance, devant nous, une loi agraire. Un 
^Mwame couyert d’un uniforme national a demandé 
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(pie tons les baux fussent diminués par un décrets 
on n’a pas craint de dire que ça irait jusqu’à Paris, 
et que cette convention , qui ne voulait plus de 
prêtres , et qui voulait les deniers du peuple , le 
payeiait bien. Ensuite on a formé le projet de mar- 
cher sur Chartres. Le besoin de manger , la lassir 
fude , «ous délivrèrent de ces brigands vers 4 
heures. Nous nous retirâmes à notre auberge. Le 
même citoyen , toujours le même , vint me trou- 
ver ; le moment est favorable , me dit-il , ils vont 
(revenir , ils seront pris de vin , ... partez. Nous sui- 
vîmes son conseil. Arrivés à Chartres , les officier* 
municipaux et les administrateurs vinrent au-de- 
vant nous. On leur avait annoncé à midi qne 
nous n’étions plus ; ils nous témoignèrent lcnr 
intérêt et leur sensibilité. Nous connaissons la loi , 
nom ont- ils dit, nous avons déjà subi un assaut, 
(tous en soutiendrons encore un second ; si l'at- 
troupement vent la loi , nous nous réunirons à 
lui; sinon , nous le combattrons. Mais ils nous 
firent observer qu’ils n’avaient que i 5 o hommes 
de cavalerie ; il s’agissait moins d’effusion de sang 
que d’effrayer les séditieux par un grand appareil 
de force militaire. Ils nous prièrent de faire 4 
Rambouillet un réquisitoire pour qu’on nous en- 
voyât 100 dragons de la république qui y sont. 
Nous nous sommes concertés avec la municipalité, 
de Rambouillet , qui nous a fait part de se* 
crainte» , et qui , ayant déjà éprouvé des troa- 
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blés , pouvait en voir encore renaître dans son 
sein. Nous sommes convenus que pour ne pas 
l'affaiblir de toutes ses forces , elle enverrait 
soixante dragons à Chartres. 

Maure et Biroteau ajoutent quelques détails à ces 
tristes récits. Si la simple motion de supprimer le 
salaire des prêtres , dit Biroteau , cause tant d’ef- 
fervescence , qu’on juge des troubles qu’occasion- 
nerait un pareil décret. ( Quelques murmures se 
font entendre. ) 

Danton. Je demande qu’on écoute l’orateur en 
silence ; car je soutiendrai la même opinion. On 
bouleversera la France , par l’application trop pré- 
cipitée de principes philosophiques que je chéris, 
mais pour lesquels le peuple , et sur- tout celui 
des campagnes , n’est pas mdr encore. 

Biroteau. Des curés , des prêtres , se trouvaient 
et parlaient au milieu des atlroupemens. ( Turreau : 
les scélérats ! ) Ils nous ont fait taxer dans l’es- 
calier les ceufs et le beurre qu’on avait oublié de 
taxer au marché. Tous les principes de la loi 
agraire ont été rais 'en avant. J’ai reconnu dans 
ces séditieux un homme à moustaches , que j’avais 
vu dans le nombre de ceux qui allèrent à Orléans 
chercher les prisonniers. 

. Pétion. On nous conduit enfin à l’anarchie , et 
de l’anarchie on veut nous précipiter dans le des- 
potism^. Nous n’avons plus que nous à craindre , 
et c’est nous qui nous déchirons de nos propros 
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mains. Ne nous le dissimulons pas , les émeutes 
actuelles tiennent à de grandes causes. Cest dans 
le département le plus paisible que le trouble 
éclate ; c’est dans le département le plus abondant 
en grains , qu’on affecte de répandre des Craintes 
sur les subsistances ; c’cst-là qu’on veut tout taxer ; 
c’est-là qu’on veut établir la loi agraire. Eh bien, 
croyez- vous que ces émeutes ont pour objet le 
soulagement de la misère publique ? C’est-là le 
prétexte le plus dangereux. On met le peuple 
dans des agitations affreuses , et ce sont ces agi- 
tations qui amènent la disette et la famine. Dan? 
les départemens voisins de Paris , toutes les den- 
rées sont à bas prix } non pas pour le peuple , 
car tout est toujours trop cher pour lui , mais 
relativement au prix oit elles sont dans les autres 
départemens. 

O vous ! qui avilissez sans cesse la convention 
nationale et les autorités constituées , que vous 
êtes coupables ! Dites-moi , que voulez-vons? 
Noos avons aboli toutes les tyrannies , nous avons 
aboli la royauté , que voulez-vous de plus ? Vous 
voulez être libres ; est- ce par les troubles elles 
massacres , ou par la sagesse et la vertu que vous 
voulez parvenir à la liberté ! On a jeté dans la 
convention une ‘question capable d’exciter beau- 
coup de fermentation. On a parlé d hommes qui , 
depuis l’origine des sociétés , tiennent le bandeau 
d’erreur sur les yeux d cs peuples. Il a suffi den 
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parler pour exciter du tremble. Si quelqu’un vous 
indiquait un moyen pour amener à bas prix les 
denrées de première nécessité , qui est- ce qui ne 
l’admettrait pas ? Car enfin , nous voulons tous 
que le peuple soit heureux ; car il ne s’alimente 
que des départemens environnans. Eh bien ! que 
dans tous ces départemens il s’élève une pareille 
fermentation , il est évident que Paris ne sera point 
approvisionné. 

On parle sans cesse de taxe , ce sont les 
gnoyens, sans doute, les plus faciles; mai qu’erç 
arrive-t-il ? si vous taxez au-dessus du prix cou- 
rant , vous payez la denrée plus cher ; si vous 
taxez au-dessous , on ne l’apporte point au mar- 
ché. Une taxe n’amène jamais que la disette , c’est 
ce dont le peuple doit être bien couvaincu. Il faut 
bien le convaincre que la concurrence seule peut 
amener l’abondance et le bas prix de la denrée. 
Que tous les événemens funestes qui se passent 
n’alarment pas trop cependant la convention ; l'as- 
semblée constituante s’est vue dans une position 
aussi cruelle ; elle a vu non pas un seul dépar- 
tement , non pas quelques départemens , mais 
tous les départemens en feu , relativement aux 
subsistances ; elle a toujours répondu par la liberté 
$u commerce. Mais alors les autorités constituées 
étaient respectées. Il faut que la convention se 
montre avec dignité , quelle reste ferme à sou 
poste , et malgré les agitateurs , la liberté ne 
çéfica pas. 


. \ 
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Quant à ia question qui vous occupe , il n’y « 
qu’un parti à prendre ; il faut déployer le plu* 
grand appareil , car c’est le moyen de n’en pa* 
faire usage. Aperçoit-on des hommes égarés , on 
les ramène par la raison ; mais si on aperçoit de* 
hommes qui égarertt , il faut sévir contre euxj 
Je demande donc que le ministre de la guerre soit 
autorisé à faire passer dans le département d’Eure 
et Loir le plus de forces possibles , sous la direc- 
tion des autorités constituées. 

Danton. Je viens ajouter quelques idées à celles 
qu’a développées le préopinant. Sans doute , il est 
douloureux pour les représentans du peuple , de 
voir que leur caractère est plus indignement , plus 
insolemment outragé par le peuple lui* même, que 
par ce Lafayette , complice des attentats du des- 
potisme. On ne peut se dissimuler que les par- 
tisans du royalisme , les fanatiques et les scélérjtts , 
qui , malheureusement pour l’espèce humaine , se 
trouvent disséminés sur tous les points de la répu- 
blique , ne rendent la liberté déplorable. Il y • 
eu une violation infâme , il faut la réprimer ; U 
faut sévir contre ceux qui , prétextant la souve** 
raincté nationale , attaquent cette souveraineté , 
et se souillent de tous les crimes. (On applaudit.) 
Il y a des individus bien coupables ; car , qui 
peut excuser celui qui veut agiter la France ? 
N’avez-vous pas déclaré que la constitution serait 
présentée à l’acceptation du peuple ? Mais il faut 
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se déGer d’une idée jetée dans cette assemblée. 
Oji a dit qu’il ne fallait pas que les prêtres fus- 
sent salariés par le trésor public. On s’est appuyé 
sur des idées philosophiques qui me sont chères ; 
car je ne connais d'autre bien que celui de l’uni- 
vers , d'autre culte que le culte de la justice et de 
la liberté ; mais l’homme maltraité de la fortune , 
cherche des jouissances éventuelles : quand il voit 
un homme riche se livrer à tous ses goûts , ca- 
resser tous ses désirs , tandis que ses besoins à 
lui sont restreints au plus étroit nécessaire ; alors 
il croit, et cette idée est consolante pour lui, il 
croit que dans une autre vie ses jouissances se 
multiplieront en proportion de ses privations dans 
celle-ci. Quand vous aurez eu pendant quelque 
tems des officiers de morale qui auront fait pé- 
nétrer la lumière auprès des chaumières , alors 
il sera bon de parler au peuple morale et philo- 
sophie. Mais jusques-là , il est barbare , et c'est un 
crime de lèse -nation, de vouloir ôter au peuple 
des hommes dans lesquels il peut trouver encore 
quelques consolations. Je penserais donc qu'il se- 
rait utile que la convention fît une adresse pour 
persuader au peuple quelle ne veut rien détruire 
mais tout perfectionner ; que si elle poursuit le 
fanatisme , c’est parce qu’elle veut la Liberté des 
opinions religieuses. Il est encore un objet qui 
mérite l’attention et qui exige la prompte décision 
de l’assemblée. Le jugement du ci- devant roi est 
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attendu avec impatience : d’une part le républicain 
est indigné de ce que ce procès semble intermi- 
nable ; de l’autre , le royaliste s’agite en tout 
sens , et comme il a encore des moyens de finan- 
ces , et qu’il conserve son orgueil accoutumé r 
vous verrez peut-être, au grand scandale et an, 
grand tnalbeur de la France , ces deux partis s'en- 
tre -choquer encore. S’il faut des sacrifices d’ar- 
gent , si les millions mis à la disposition du mi- 
nistre ne suffisent pas , il faut lui en donner de 
nouveaux ; mais plus vous prendrez de précau- 
tions sages , plus aussi doit éclater votre justice 
contre les agitateurs. Ainsi , d’une part , assurance 
au peuple qu’il lui sera fourni des blés ; accélé- 
ration du jugement du ci-devant roi , et déploie- 
ment des forces nationales contre les scélérats qui 
voudraient amener la famine au milieu de l’abon- 
dance ; telles sont les conclusions que je vous 
propose , et que je crois les seules utiles. ( On 
applaudit. ) 

Buzot. Un administrateur du département d’In- 
dre et Loire est ici ; il vient de m’assurer que les 
mêmes troubles menacent ce département. Il faut 
donc prendre des mesures très-sévères. Vous avez 
non - seulement à arrêter les troubles , mais à 
punir un délit national. Le jour où vos commis- 
saires pourront être impunément insultés , votra 
autorité sera anéantie. Il ne suffit donc pas d’en- 
yoyer de» troupes ; il faut envoyer des commis-. 
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spires chargés de prendre des informations , èt 
de faire arrêter les perturbateurs qui ont outragé 
Vos commissaires. Je demande cependant qu’ot* 
ne fasse pas sortir de Paris toutes les troupes 
qui s’y trouvent , et ^insiste sur ce point , parce 
qu’elles y sont aussi nécessaires qu’ailleursi 

Robespierre. Je crois que la proposition que 
tous fait Buzot , d’envoyer de nouveaux commis- 
saires , mérite toute votre attention. L’autorité 
de la convention nationale est le dernier appui 
de la tranquillité publique , et par conséquent de 
la liberté. Rien ne serait donc plus contraire à 
l’intérêt public que de compromettre vos commis- 
saires aux monvemens ciîervescens d’un peuple 
égaré ; mais je vous propose d’autres mesures plu» 
générales , dont l'influence sera plus salutaire et 
plus efficace pour le retour de l’ordre ; mesures 
qui vous honoreront , et qui prouveront que vous 
n’ètes guidés que par l’amour du peuple et de la 
liberté. 

Ces mesures confondront à jamais les ennemis 
de la convention nationale , c’est-à-dire , les par- 
tisans du royalisme et de l’aristocratie. Je demande 
que le dernier tyran des Français, le chef, la 
point de ralliement des conspirateurs , soit con- 
damné à la peine de ses forfaits. Tant que la 
convention différera la décision de cet important 
procès , elle ranimera les factions et soutiendra 
la» espérances des partisans de la royauté. Je de- 
mande 
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bàande qu’ ensuite vous vous occupiez des subsis- 
tances , et enfin que vous déposiez à jamais toutes 
les haines et les préventions particulières. 

Lacroix. Je demande que l’assemblée se borna 
à ordonner aux ministres d’envoyer des force» 
suffisantes pour en imposer aux séditieux. Elles' 
doivent être commandées par un officier -général 
sur la réquisition des corps administratifs , et il 
me parait absolument inutile d’envoyer des corn-* 
missaires. 

La proposition de Lacroix est adoptée! 

Buzot se plaint de l’impuissance des autorité* 
constituées , de la faiblesse qu’on met à réprimer 
les excès de tout genre. *11 demande que le pou- 
voir exécutif soit tenu , sous sa responsabilité , do 
rétablir l’ordre , d’indiquer les moyens qui pour-* 
raient lui manquer. 

Marat. Si les autorités ne sont pas respectées 4 
c’est que le respect se tqérite , mais ne se com-; 
mande pas. Ce n’est pas avec des baïonnettes et 
du canon qu’on arrête , qu’oa prévient des insur- 
rections. Le sang a coulé dans le département du 
Loiret , car les troupes qui y ont été envoyée» 
sont sous la direction des accapareurs qui for- 
ment les corps administratifs. Je demande qu'on 
en confie le commandement à des chefs connus 
par leur civisme. ( Plusieurs voix : à Marat. ) 
Si vous voulez que je vous iudique à qui , k 
Santerre. 1 

a.« PÉRIODE. Tom % VIH* 


R 



358 DO 3 o NOVEMBRE 179*. 

Legendre. Je conjure la convention d'abjurer 
toute haine particulière , toute personnalité. XI 
existe un parti qui veut sauver Louis, XVI ; ce parti 
excite des troubles pour protéger ses desseins ; il 
égare le peuple pour réussir à la faveur des sédi- 
tions. A Lyon , les émeutes n’ont été causées que 
par les aristocrates , les gros négocians , contre les 
pauvres. Je demande que tous discours relatifs 
au procès de Louis XVI soient déposés sur le 
bureau et imprimés , afin qu on puisse prononcer 
incessamment sur cet objet. 

Saint- André. Je pose en fait que Louis XVI 
est déjà jugé , que son jugement prononcé par 
le peuple, le 1 • août , a été confirmé par les 
assemblées primaires , lorsqu'elles nommèrent les 
députés à la convention; il demande que Louis XVI 
étant regardé comme jugé , on ne s’occupe plus 
que de sa punition. 

L’assemblée décrète la motion de Legendre ; 
elle ajourne à mardi la décision sur Louis XVI. 

Lacroix appelle la sévérité de la convention suc 
ses commissaires qui ont préféré la vie à la stricte 

t 

observance de leurs devoirs. 

On leur présentait la hache et la plume , dit 
Manuel , ils devaient prendre la hache , et se 
couper la main. 

La convention nationale a décrété quelle im- 
prouvait la conduite de ses commissaires. 
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Le ministre de la guerre annonce qu’il a ex- 
pédié l’ordre au maréchal - de - camp Lapoype , 
de p artir de Versailles avec 600 gendarmes et 
quelques cavaliers de Rambouillet , pour voler au 
secours de la ville de Chartres ; que les généraux 
Berruyer et Santerre ont fait mettre sur pied 
deux bataillons de volontaires , et deux compa- 
gnies de canonniers ; qu’ils sont prêts à partir. 

On fait lecture de la lettre suivante de l’adju- 
dant-général Westermann. 

“ Législateurs, vous avez ordonné que je vous 
rendrais compte de la situation de l’armée bel- 
gique ; je m’empresse de vous satisfaire , et je 
dirai la vérité. 

J’ai quitté l’armée à Tirlemont , à huit lieues 
de Liege , où le général Dumourier doit être à 
présent. Une colonne d’ennemis de i5,ooo hom- 
mes marchait sur Namur, que le général Valence 
a assiégé arec a5,ooo hommes ; aa,ooo hommes 
de nos troupes sont partis pour marcher à soa 
secours. Le premier fort de Namur est pris ; la 
citadelle et celle d’Anvers sont dans ce moment 
attaquées avec force , et dans peu , la prise de 
ces deux places vous sera annoncée , à en juger 
par tous les succès de nos armées. 

Une parfaite union règne , dans ce moment , 
entre les généraux et les officiers de l’armée. Le 
soldat , confiant dans ses chefs , ne consulte ni 
les dangers , ni le nombre des ennemis ; il mar^ 

B a 
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che par-lout avec courage et supporte gaiement 
toutes les fatigues et les rigueurs de la saison : 
guidé par l’amour de la patrie , chacun est animé 
des mêmes sentimens ; nous marchons tous au 
même but. 

Cette armée enfin, par-tout victorieuse, ne 
semble plus composer qu’une seule famille ; elle 
a juré de chasser loin des terres de la liberté tous 
les satellites des despotes qui osent encore la 
souiller. Les combats à mort quelle leur livre 
chaque jour , vous sont de surs garans de la 
fidelité de ses sermens. 

Mais , tandis que ces braves soldats combattent 
pour la liberté , tandis que leur général d'armée 
veille à la sûreté de tous , il est arrêté à chaque 
pas dans sa marche , par les lenteurs qu’il éprouve 
dans les fournitures de tout genre , dans le nu-*i 
méraire même pour la paye du soldat. Il scmb'0 
qu’un génie secret , jaloux de sa gloire , fait naître 
toutes ces lenteurs pour lui faire perdre , si l’on 
pouvait , la confiance de l'armée , et le fruit de 
ses victoires. Si Dumonrier n’avait pas inanquw 
de numéraire et d’approvisiounemens , j’ose le 
dire avec assurance, l’armée autrichienne serait 
entièrement défaite. Notre armée s’est trouvée 
sans fonds à Mons ; le payeur était resté avec 
i 5 liv. en assignats dans sa caisse. J’ai ramassé ; 
par ordre du général , dans plusieurs maisons et 
dan» plusieurs bourses , pour les besoius près-; 
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fans , nne somme de 400,000 liv. ; laquelle versée 
dans la caisse , n’a pas encore été remboursée. 
Je dépose sur le bureau la pièce qui justifie ce 
fait ; le 36 de ce mois , le payeur de l’armée a 
resté avec 10,000 liv. en caisse , et le 37 ou de- 
vait faire le prêt aux soldats. Le général avait 
trouvé à Bruxelles un emprunt de 3oo,ooo liv. , 
somme qui n’a plus été comptée à la nouvelle 
que la trésorerie nationale avait refusé d’acquitter 
les sommes tirées par le général sur elle , de sorte 
que je ne sais si l’on s’est tiré d’affaire. 

L’on dira que les emprunts sur les couvens de 
la Belgique doivent suffire pour l’entretien do 
l’armée. Sans doute ces sommes suffiraient pour 
nos besoins de tout l’hiver ; mais soit aristocratie 
chez les uns , soit défaut de fonds chez les autres , 
nous n'avons pu , dans un si court délai , réaliser 
que de modiques sommes. Les anciens Etats de 
la Belgique ont encore de l’influence sur le peu- 
ple , et se sont coalisés avec le clergé et les no- 
bles ; ils n'épargnent ni or , ni argent , pour 
l’égarer. Demain ou après , quinze de$ nouveaux 
représentans du Brabant se présenteront dans votre 
sein ; ils vous diront que le peuple du Brabant f 
égaré et influencé par les anciens Etats , est sus- 
cité au soulèvement. Un accaparement de grains 
qu’une certaine société privilégiée entend fait# 
passer hors du Brabant , au milieu des besoins 
d’une armée nombreuse, sert de prétests t SI %% 
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contribue pas peu au mécontentement des Belges ; 
enfin , les nouveaux représentans du Brabant vous 
feront sentir combien il est urgent qu’il s’élève 
une armée belge. Ils sont , dans ce moment , 
sans moyens ; mais ils nous promettent un em- 
prunt sur les couvens , abbayes et chapitres , de 
3o à 4 o millions de florins , qui doivent de même 
servir à la conformation de l’armée belgique. Pour 
réaliser ces sommes , encore une fois , il faut du 
tems. En attendant , notre armée ne peut rester 
dans le besoin. Vous êtes trop justes , Législateurs, 
pour rester indifférens sur les besoins des braves 
soldats qui , chaque jour , versent leur sang pour 
la défense de la patrie , et qui , dans la nuit 
obscure , au coin d’une forêt , exposés à toutes 
les intempéries de la saison , protègent le sommeil 
tranquille de leurs concitoyens. Venez prompte- 
ment à leur secours 5 et chaque jour vous verre* 
augmenter vos victoires. 

Sur la proposition de Catnbon , Camus , Lacroix, 
Gossuin , Dubois-Crancé et Danton , sont nommés 
commissaires pour aller vérifier sur les lieux le 
fait dénoncé par le général Dumourier , qui se 
trouve en contradiction avec la réponse fournie 
par le ministre de la guerre et par les commis- 
saires de la trésorerie nationale. A cet effet , ils 
sont autorisés à se faire représenter tous les livres , 
états , registres de correspondance , et à se faira 
ouvrir tous les dépôts et magasins. 
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Il est décida que deux de ces commissaires par- 
tiront ce soir avant 9 heures, et les deux autres 
demain , après que Malus et l’abbé Espaguac au- 
ront été entendus , et qu’ils auront pu se pro- 
curer toutes les instructions nécessaires. 

La séance est levée à 6 heures et demie. 

I 

N.» CCCXXXVI. 

D U t. er DÉCEMBRE 1.79a, 

L'an 1 . er de la République française-. 

CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DU I. er DÉCEMBRE. 

Un membre du comité des décrets fait lecture 
de la rédaction des décrets d’accusation contre 
Lacoste, ex- ministre de la marine , et la ci-de- 
vant princesse de Rohan -Rochefort. 

Celte rédaction est adoptée. 

Lequinio fait hommage d’un écrit iatitnlé : Ri- 
chesse de l'Etat , ou de la navigation intérieure , ou- 
vrage dans lequel , après avoir exposé tous les avan- 
tages des canaux et la possibilité de les mettre û 
exécution sans qu’il en coûte un denier au trésor 



/ 
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public , ei sans porter atteinte à la souveraineté 
nationale , on résout les difficultés qui s’élèvent 
contre ce genre d’établissement , et l’on démontre 
la possibilité d’en venir , par ce moyen , ou à la 
suppression , ou du moins à une diminution con- 
sidérable des impôts. 

L’assemblée agrée cet hommage , et en ordonne 
le renvoi au comité de commerce. 

Lanlhenas. La convention a décrété avant-hier 
que , dans *4 heures , le comité de surveillance 
lui ferait un rapport sur les faux certificats de 
résidence et sur les motifs de l’arrestation du 
nommé Lacroix. Je suis informé que Lacroix n’est 
qu’en simple arrestation chez lui. On y a trouvé 
beaucoup d’assignats ; cependant ce meme La- 
croix qui diffamait aux Cordeliers et même aux 
Jacobins , les meilleurs patriotes , s’adressait , 
il y a quelques mois, à ceux-là même qu’il ou- 
trageait , pour en obtenir la moindre place. Je ne 
sais s’il en avait un besoin réel , ou si c’était un 
prétexte pour s’introduire chez eux. Ce qn'il y a 
de certain , c’est qu’il est étonnant qu’on donne 
à ce particulier sa maison pour lieu d’arrêt. Je 
demande que le rapport du comité soit fait de 
suite. 

t • • ' 

Ce rapport est ajourné à lundi , et la convention 
ordonne que Lacroix sera transféré dans les lieux 
d’arrêt publics. 

J • “ 


* 
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u La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation , sur la 
pétition individuelle d'un grand nombre de ci- 
toyens de Briquebecque , Negreville , Moreville, 
Ivetot et Magneville , pour la conservation des 
moulins d’Arnetat , laquelle pétition lui a été 
présentée par le citoyen Mariette fils aîné , offi- 
cier de la garde nationale de Valognes , député 
od hoc ; considérant que la clause conditionnelle 
et prohibitive portée par l’acte passé le 5 novembre 
1734, entre Marte-Thomas Auguste, dit Matignon , 
et Pierre Lemaître , marchand teinturier , tient 
essentiellement à la nature du régime féodal ; que 
ce régime est aboli ; que le rachat, à l’égard des 
droits féodaux ou censuels , fondés sur des con- 
cessions primitives d’immeubles , produit le même 
effet que la suppression sans indemnité à l’égard 
des droits qui n’ont pas cette cause originaire; 
que les servitudes réelles ne sont pas moins anéanr 
lies par le rachat , que les -servitudes person- 
nelles par l’abolition absolue ; que les lois qui ont 
rappelé les propriétés à leur franchise naturelle 
sont claires et précises ; passe à l’ordre du jour. * 
Plusieurs membres , entre autres Lecarpentier , 
de Valognes , ont fortement appuyé le projet de 
décret présenté par le citoyen Mailhe , et ils ont 
remarqué l’aristocratie des tribunaux de districts , 
et combien la loi sur leur renouvellement a sauvé 
la république. 
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Bréard a ensuite proposé une loi générale qui 
annuité toutes clauses et conditions imposées lors 
de la concession après le rachat des rentes. Sa 
proposition a été décrétée , sauf rédaction. 

Un des secrétaires fait lecture d’une lettre de 
Custine fils , ainsi conçue. 

Citoyen-Président, de retour de Mayence, sur 
près du général Custine , où le citoyen ministre 
des affaires étrangères m’a envoyé , je viens de 
lire dans le journal de la convention , n.° 70 , 
que le citoyen Simon a appelé l’attention de l’as- 
semblée sur les faux bruits qui se répandent parmi 
le peuple. 

Relativement au général Custine , je dois voua 
assurer , Citoyen , que j’ai eu l’avantage de déjeùuer 
avec lui le ai de ce mois ; que ses intentions 
sont pures et loyales , qu'il se propose d’attaquer 
incessamment le roi de Prusse , que nos troupes 
sont dans les meilleures dispositions , et qu’on ne 
doit ajouter aucune foi aux inventions des mal- 
veillans. Les Mayençois sont tous nos frères et 
nos amis ; ils sont dignes du présent que nous 
leur avons fait. J’ai eu le bonheur dé me servir 
de ma langue pour propager les bons principes 
dans 4 villages circonvoisins , où j’ai fait planter 
l’arbre de notre précieuse liberté. Le célèbre docteur 
Ëohemer,qui a la confiance du général Custine , 
m’a aidé dans ces sublimes opérations. Les Moyen.- 
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çois , enfin , envient le bonheur des Savoisiens ; 
ils ne forment d’autre vœu que celui d’être le 85.» 
département de la république française. Je vous 
apprends aussi avec bien du plaisir que déjà les 
Mayençois ont formé un club de jacobins , dont 
les séances se tiennent dans l’une des salles du 
ci - devant palais électoral , où se faisait l’élection 
du ci- devant empereur. ( On applaudit. ) Le club 
est composé de 5oo membres au moins , et j’ai 
assisté à plusieurs séances de leurs assemblées. 

Signé , CüSTINE fils. 

iV. . . . La borde des brigauds qui a pris nais- 
sance à Montmirail , et s’est de -là portée dans 
les départemens voisins de la Sarihe , avait formé 
le projet de parcourir celui de l’Orne. Déjà elle 
était à Mamers , dernière ville du département 
de la Sarthe sur les confins de celui de l’Orne ; 
les citoyens des villes d’Alençon , de Mortagne et 
de Belesmes , se sont réunis , et ont marché avec 
du canon contre le rassemblement. Ils ont envi- 
ronné 600 brigands dans la ville de Mamers , 
et comme ils en ont trouvé de très - coupables , 
ils en ont mis aa eu état d’arrestation. ( On 
applaudit. ) 

Isabeau fait lecture de deux pièces dont voici 
les extraits. 


I 
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lettre du Procureur - général - syndic du dépar- 
tement et Indre et Loire , à la Députation de ce 
département. 

Tours , ce a8 novembre. 
L’administration du département d’Indre et Loire, 
informée , dimanche dernier , des attroupemens de» 
départemens de la Sarihe et de Loire et Cher , a 
pris aussi -tôt un arrêté qui charge les district* 
de tenir la force publique dans un état de vigi- 
lance très -active , afin de pouvoir se réunir au 
premier signal. Ces attroupemens se sont portés 
à Blois au nombre de 5 à 6,000. Le maire de 
cetta ville ayant voulu faire quelques observations , 
a couru les plug grands risques. Tous les citoyens, 
et spécialement les fonctionnaires publics , ont été 
forcés de marcher à la tête des insurgens , telle- 
ment que les lieux des séances des administra- 
tions et les autres postes étaient gardés par des 
femmes. On m’écrit de Châteaurenault , que les 
insurgens s’y sont portés hier ; que les taxations 
s’y sont faites paisiblement , comme ailleurs ; que 
tout se passera bien , si l’on n’apporte aucune 
résistance. Les trois corps administratifs d’Indre 
et Loire se sont réunis pour en délibérer. On vient 
d’arrêter de requérir les gardes nationales , pour 
porter du secours à Amboise , et l’on va requérir 
celles des autres districts et le surplus de la 
tuîlre , pour garantir la yille de Tours. 

Signé m , P. L. A T H. Ve av. 
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Le citoyen Procureur-général-syndic du département 
d Indre et Loire , aux Citoyens des districts de 
Châteaurenault , Amboise , et des municipalités 
limitrophes. * 

Concitoyens , l’administration du département 
d’Indre et Loire a appris avec douleur que des 
hommes égarés se sont portés en armes dans di- 
vers marchés qui avoisinent ce département , pont 
y taxer arbitrairement les denrées , et qu’il y a 
lieu de craindre qu’ils ne se répandent jusques 
dans ces lieux. Les taxes arbitraires , les violences, 
les insurrections , ne servent qu’à effrayer les pro* 
priétaires , qu’à détournèr l’abondance , qu’à faire 
fuir d’un autre côté les provisions que la liberté , 
la paix et la sûreté seules peuvent nous ramener. 
Citoyens , si des malveilla ns , ou des hommes 
surpris et aveuglés se répandent parmi vous et 
exigent de vous que vous autorisiez , par votre 
exemple , leurs démarches contraires à la loi 
gardez-vous de les croira, gardez-vous de les 
suivre , et songez à vous réunir autour de la loi 
pour la maintenir. ( On applaudit. ) 

La convention ordonne la mention honorable 
du patriotisme des citoyens de l’Orne , et du 
cèle des administrateurs d’Indre et Loire. 

Le président. Un aide de camp du général 
Durnourier demande à paraître à la barre pout 
annoncer des faits importans. 

L’adiaisskn est accordée. 
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l'aidt de camp introduit à la barre . Citoyen- 
Président , j’ai l’honneur d’annoncer que l’armée 
française victorieuse est à Liege. ( On applaudit 
à plusieurs reprises. ) Elle a remporté , à une 
lieue de Liege , une victoire complette sur les 
Autrichiens , et les a chassés tous au-delfc de la 
Meuse. ( Nouveaux applaudissemens. ) 

Le président à l’aide de camp. Citoyen , nous 
étions assurés d'avance de la prise de Liege. Les 
Français libres étaient devant sa citadelle , et 
l’iusiincl de la liberté est celui de la victoire. La 
Belgique est enfin devenue toute entière le théâtre 
des triomphes des armées de la république ; elle 
saura en conserver les bienfaits. La convention 
nationale applaudit à votre empressement à lui 
annoncer ces nouveaux succès ; elle vous accorde 
les ^honneurs de la séance. ( On applaudit.) 

. Un des secrétaires fait lecture de la lettre du 
général Duiuourier , ainsi conçue. 

. "Lettre du général Dumourier , au Président de la 
Convention nationale. 

Liege , le a8 novembre. 

Citoyen - Président , à la tête des plus braves 
troupes de l’univers , j’ai attaqué hier à 7 heures 
du malin l’arrière-garde des Impériaux , com- 
mandée par le général Staray , composée de 12 
mille hommes au moins ; je n’en avais pas autant 
pendant une partie . de la journée ; mais lorsque 
l’armée nationale qne je commande s’est déployée , 
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l’ennemi a pensé à sa retraite , après avoir été 
forcé dans six villages , et avoir perdu son gé- 
néral. La brièveté du jour et la prudence m’ont 
empéché d’entrer dans la ville. J’y suis depuis 9 
heures du matin , et il m’est impossible de pein- 
dre l’ivresse de ce brave peuple , et les déli- 
cieuses émotions qu’il nous a fait éprouver. Les 
idées républicaines portent ici le même caractère 
d’énergie et de raison qu’en France. J’oserai ré- 
pondre que sous quatre jours la garde nationale 
sera parfaitement organisée , et que sous quinze 
jours le pays de Liege aura une convention na- 
tionale. L’armée se montre de plus en plus digne 
de la cause qu’elle soutient , et mérite qu’on 
s’occupe de ses besoins. Notre perle ne va pas à 
plus de i5 ou ao hommes tués ou blessés ; celle 
des ennetais monte à 5 ou 600 hommes au 
moins, parmi lesquels ils ont sur- tout à regretter 
le général Staraj. Il arrive continuellement des 
déserteurs. 

Je suis logé au palais de l’évéque de Liege 
(on applaudit), qui est parti précipitamment, 
hier à 3 heures. Je ferai faire un inventaire exact 
des papiers qu’il a laissés ; je chargerai de ce 
détail le citoyen Jolivet , résident de la répu- 
blique française. 

Le général de l armée belg'que , 

Signé, Dii'MOÛRIER. 

P. S. Le lieutenant-colonel Philippe Deveaur 
est chargé de ma dépêche. 
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Kersaint. Il y a long-tems qn’on a prétendes 
que la reconnaissance ne devait pas être la venu 
des républiques. Il est tems , il est digne de vous 
de détruire une pareille assertion. Je demanda 
donc que la convention charge son président 
d’écrire à Dumourier qu'elle est contente de sa 
conduite. , 

Bazire. Je demande l'ajournement. 

Kersaint. Et moi , je demande la question 
préalable sur l'ajournement , pour l’honneur de 
la nation française. 

Saint- André. L’honneur de la nation française 
est de ne rien faire avec précipitation. Ceux qui 
veulent qu’on ne discute pas , ne veulent pas que 
la convention prenne un parti sage. Si une dé- 
cision peut être véritablement honorable , c’est 
lorsqu’elle a été précédée de la lenteur des déli- 
bérations. La général Dumourier a rempli spa 
devoir; il n’est point de citoyen qui ne lui paya 
le sentiment d'admiration qui lui est dû pour ses 
exploits ; mais j’ai vu dans le» républiques an- 
ciennes , où l’on ne me contestera pas qu’on na 
sût honorer les vortus et les services , j’ai vu qua 
c’était quand tous les ennemis étaient vaincus , 
quand le général rentrait dans sa patrie , qu ott 
lui décernait des honneurs et des récompenses. 
Le général Dumourier remplira ses derniers de- 
voirs comme il a rempli les premiers ; j’ai de loi 

, ceitq 
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cette bonne opinion ; mais je veux voir la fin de 
sa carrière , avant de le remercier. 

Manuel. Le général Dumourier, nouvel évd- 
que de Liege , mérite des éloges ; mais ce n’est 
pas dans une république que la gloire s’escompte ; 
elle ne doit dire payée qu'à la fin de la car** 
riére : ce n’est point aut généraux , c’est aux 
armées qu’il faut écrire un témoignage de satis-t 
faction. - . . '• i 

Le eomité de la guerre est chargé de ’■ faire unfl 
adresse de la part de la convention aux armées. * 

L'aide de camp de Dumourier reh/ranl dans 
la barre. Je ne puis encore annoncer oificielle-. 
nient la prise de la citadelle d’Anvers ; mais j4 
puis vous assurer que celte place s’est renduei; 
( On applaudit. ) 

Catnbon reprend le rapport des comités de la 
guerre et des finances sur les demandes de Du- 

1 . » ' J 

mourier relatives aux marchés faits arec la com- 

; 

pagnie Masson. Il propose de passer à L’ordre du 
jour sur toutes ses demandes. 

* . . • 1 » o lit - 

La convention ordonne l’ajournement du projet 
de décret. 

* * •> '# . . d * • * 

Le ministre de la guerre adresse à l’assemblé» 
l’extrait d’une lettre du général Dumourier , con- 
tenant les détails de la prise de Liege. 

. * s. ( !■;/*. 1 * 

' ; . * . : ■ i 

».« PÉRIODE. Tom. VIII , S 
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Extrait de la lettre du général Dumourier au 

Ministre de la guerre , datée de Liège , le 28 no- 

* .' •*' ■ 1 t 

vembre. 

. » •• . . «:.î ; % * . • *• » 1 , 

, L’armée que je commande , Citoyen -Ministre ; 
a livré hier un combat de dix heures à l’arrière- 
garde des Impériaux , forte de douze mille hom- 
mes. Nous les avons chassés de six villages con- 
sécutivement , et enfin d’un retranchement. Ils 
uvaicut une artillerie plus nombreuse et plus forte 
que dan» les combats précédens ; leur défense était 
aussi mieux entendue et plus vigoureuse , aussi 
ont - ils perdu beaucoup davantage ; ils regret- 
tent beaucoup le général Slaray. Ils ont eu 37 
chariots de blessés , beaucoup de morts et beau- 
coup de déserteurs ; il en vient encore continuel- 
lement. Nous avons de notre côté , ou juste , 5 
morts et 1 4 blessés. Cette disproportion vous pa- 
raîtra étonnante ; mais rien ne peut se comparer 
à l’adresse et à la vivacité de notre artillerie. L’in- 
fanterie marche avec nne rapidité et un ordre qui 
11e sont pas concevables. La cavalerie , infiniment 
inférieure à celle des ennemis , fa chargée très- 
vigoureusement , et a anéanti un corps de hus<-j 
sards. Ce qu’il y a de remarquable dans l’armée J 
peur sa bravoure , c’est sa constance à soutenir 
les rigueurs du climat , à marcher snr des sillons 
gelés et couverts de neige , et à terminer dix 
heures de combat et de marche par un bivouac; 
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très - dur , sans qu’on vit dans toute la ligne un 
autre sentiment que celui de la joie et de l’espoir 
de recommencer le combat le lendemain. 

Notre entrée dans Liege est une vraie récom- 
pense. Un peuple spirituel , sensible et fier , nous 
a reçus avec cette fraternité républicaine , que 
notre exemple et nos victoires propageront bientôt 
dans toute l’Europe. Cette nation vraiment digne 
de la liberté , est une seconde natioh française.'' 
J’espère sous peu de jours la voir organisée comme 
la nôtre. Déjà les uniformes reparaissent , ainsi 
que les armes ; et je ne doute pas qu’elle no 
fournisse un corps de 10,000 hommes, qui se 
joindront à nos armes victorieuses pour aller por-r 
ter la liberté jusqu'au Rhin. 

Signé , Dümodbier. 

I • . I 

Sillon , adjudant des hussards de la liberté 
admis à la barre. Citoyen - Président , ayant tou- 
jours occupé les avant-postes de l’armée , je fus 
assez heureux pour entrer un des premiers dans 
Tournai , et je fus choisi par le général Labour- 
donnaye pour apporter à la convention l’aigle im- 
périale qui se trouvait sur le beffroi à Tournai. Je 
demande quil me soit accordé une compagnie de 
lanciers pour retourner commander les avant- 
postes , et mourir en servant la patrie. ( Ou ap- 
plaudit. ) , 

S a 
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Un des secrétaires fait lecture de la lettre d'être • 
voi , dont le citoyen Billon est porteur. 

‘ Tournai, le 21 novembre 179», l’an i.er de la 
République. 

Représentai» du peuple français , à l’arrivée 
des Français dans cette ville , il existait sur le 
Beffroi 1 un aigle aux ailes étendues , emblème 

insolent de la domination autricliienue. Les re- 

», * * * » • « 

gards d’un peuple rendu à la liberté , réintégré 

dans sa dignité et dans ses droits , devaient souf- 
frir d’un spectacle qui lui rappelait le souvenir 
de ses défunts tyrans ; aussi le premier arreté des 
magistrats élus par le peuple souverain prononçât* 
il la déchéance de sa majesté l’aigle impériale r 
auquel le bonnet de la liberté doit être substitué 
incessamment. . < 

Les représentans du peuple de Tournai , après 
avoir fait hommage de ce trophée à l’oliicier gé- 
rerai de la république , qui commande dans cette 
ville , eu l’absence du général Labourdonnaye , 
ont témoigné le désir qu'il soit adressé à la con- 
vention nationale , comme un témoignage authen- 
tique de leur éternelle abnégation de la maison , 
d'Autriche. Nous avons cru , Représentans du 
peuple français , devoir déférer aux vœux de» 
magistrats , et nous vous adressons le dépôt qu’ils 
nous ont confié , sous l’escorte d’un détachement 
de hussards de la république. 

Signé , Omoran , lieutenant-commandant à Tournai 
et arrondissement ; Sai.nt-Pisrre f commandant lem~ 
poraire do La place. 
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Extrait d'une lettre du citoyen Berlin , commis- 
saire à la suite de l’armée navale , datée de 
Gênes , le 16 novembre. 

Le séjour de l’escadre à Gènes commence à 
opérer une révolution dans l’esprit des habitait? 
de cette superbe ville ; les principes sacrés de la 
liberté échauffent tous les cœurs ; les partisans 
de la révolution française n’osaient pas se montrer 
avant notre arrivée ; mais enfin notre présence 
les a enhardis , et le peuple parle hautement de 
ses droits. Le sénat a été assemblé pendant plu- 
sieurs jours, et comme, suivant les lois du pays, 
toutes les déterminations sont secrettes , le peuplea 
manifesté son mécontentement, et combien il était 
injuste que des délibérations , qui doivent avoir 
pour but l’intérêt général, fussent enveloppées d’un 
mystère impénétrable. 11 en est résulté que le* 
magistrats viennent de décider que leurs travaux 
seront imprimés et affichés lundi prochain , 18 da 
ce mois. On croit que cette délibération avait 
pour but la réunion de la république avec la 
France. La jeune noblesse la desire ardemment , 
ainsi que les bourgeois et une grande partie du 
peuple ; on pense qu’elle aura lieu. 

Plusieurs Français résidant à Gênes ont formé on 
club, où plusieurs citoyens de l’escadre ont été 
admis ; le nombre en augmente tous les jours , 
nous nous attendons d’uu moment 4 l’autre ù 
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voir arborer la cocarde nationale ; nos marins sont 
vus avec plaisir. 

Signé , Bertin. 

Jjdtre des Administrateurs du département du 
Loiret , au Ministre de ï intérieur. 

Orléans , le 19 novembre 1 79a. 

Citoyen , nous vous avons prévenu des mesures 
que nous avons prises pour arrêter l’iiivasion dans 
notre département , de l’attroupement séditieux , 
dont la marche et la conduite dans les départe- 
mens de la Sarthe et de Loire et Cher ont été 
dénoncées à la “convention. 

Les dispositions que nous avons faites ont eu 
tvut le succès que nous pouvions en attendre. Les 
gardes nationales d’Orléans , réuuies à celles du 
district de Beaugency , ont formé , à l’entrée de 
notre territoire , une barrière que n’a point fran- 
chie l’attroupement , composé pour la plus grande 
partie de citoyens égarés ou traînés à la suite 
par les séditieux , qui menaçaient d’incendie et 
de pillage ceux qui n'auraient pas voulu les ac- 
compagner. Deux commissaires du directoire du 
département , réunis aux membres du district çt 
de la municipalité de Beaugency , étaient à la 
tête des forces citoyennes ; et par leurs exhor- 
tations, leurs instances et leur fermeté , ils ont ra- 
jneué pq intimidé _lçs malveillans , qui ont été 
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délaissé* à l’instant par tous les citoyens qu'ils 
avaient trainés à leur suite , en se faisant pré- 
céder , de district en district , des membres des au- 
torités constituées. Les dispositions faites par lo 
citoyen Dulac , commandant la garde nationale 
d'Orléans , et excellent patriote , ont eu le double 
avantage de contenir par un appareil bien or- 
donné les projets sinistres des agitateurs , et de 
les paralyser sans des moyens violens. 

Lettre du Ministre de la guerre. 

Citoyen -Président , la conduite valeureuse de 
Duplessis , chasseur du ta. eme régiment, à l’affaire 
de Sierk , a déjà reçu les applaudissemens de la 
république et de ses représentans ; ce citoyen 
combattant contre dix hussards à-la-fois , atteint 
de deux coups de feu , la tète presque ouverte , 
un bras fracassé , eut encore l’héroïsme et l’intré- 
pidité de dire en succombant s Vous ne me dé- 
fendrez pas de crier vive'" la nation ; je préfère la 
mort à cette défense. Il continue de combattre , 
renverse 3 hussards , donne la mort à un 4> me 
Je n’ai de moyen de le récompenser que de lui 
accorder une pension de a3ô liv. La convention 
jugera , sans doute , qu’elle est insuffisante ; je Ht 
prie de m’autoriser à la doubler. 

' Signé , P À C H E, 

La convention décrète qu’il sera accordé at* 
citoyen Duplessis une pension de 6ao Ut, 
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Lettre des Commissaires de la Convention nationale. 

A Nice, le ao novembre 179a, l'an i.er de la 
République. 

Citoyens nos collègues , le général étant allé 
secourir sou avant- garde chassée du poste im- 
portant de Saspello , nous avons cru devoir ne 
pas quitter Nice pendant son absence , et avant 
de savoir le résultat de ses opérations. Il nous 
ppprend lui -même que hier au soir il a repris ce 
poste sans avoir perdu personne , et que ses trou- 
pes , pour y atteindre , ont fait une marche ex- 
trêmement pénible avec beaucoup de galté ; eu 
conséquence , rien ne nous retenant plus ici , 
nous nous décidons à partir demain pour Toulon 
\Ct Marseille , hien empressés de terminer notre 
voyage , et de nous rendre à notre poste à Paris. 

Point de spectacle plus iutéressant pour vos 
commissaiies , que celui que continuent à nous 
ollrir les villes et les campagnes où nous passons. 
T’enthousiasme pour le gouvernement républi- 
cain , la confiance en la convention nationale 
y sont par -tout à leur comble. Un tel peuple 
est bien digne des grands bienfaits que vous lui 
avez procurés. 

Les commissaires de là convention nationale , 
Signé , J. Aubry , Isnard , Df.spjnally. 

P. S. Il nous est impossible de ne pas vous 
dire que les troupes manquent généralement ici 

1 
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«t dé souliers et d'habits et de culottes ", et que 
loin de se plaindre elles marchent avec la joie 
la plus touchante , à travers les montagnes , à 
l’ennemi. ' ’ , 

Le citoyen Espagnac , entrepreneur des char- 
rois de l’armée de la Belgique , et les commis- 
saires-ordonnateurs , Malus et Petitjean , sont 
successivement entendus à la barre sur les ac- 
cusations portées contre eux ; ils se plaignent des 
négligences des bureaux ministériels , et disent 
que leurs opérations avaient été commandées par 
l’urgente nécessité de réparer l’état de dénuement 
011 avait été laissée l’armée. Espagnac donne plu- 
sieurs autres éclaircissemens qui obtiennent les 
applaudissemens de l’assemblée. 

Le Comité pour l’examen des marchés , est 
chargé de faire mardi le rapport de celle affaire , 
les accusés restant provisoirement en étal d'ar- 
restation. 

s I ■ ' 

Le séance est levée à 7 heures. 



N.° CCCXXXVII. 

DU a DÉCEMBRE «79a, 
L'an i. er de la République française. 

CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DU a DÉCEMBRE. 

On lit une adresse du corps électoral de......; 

par laquelle il demande qu’il ne soit rien statué 
sur la proposition d’ôter aux fonctionnaires publics 
ecclésiastiques leur traitement. 

Manuel demande l’ordre du jour. 

La conveutiou passe à l’ordre du jour. 

Manuel. Nous devons être tous indignés d’en- 
tendre proclamer des pamflets , dont le titre 
6eul est une injure; et ces pamflets, insultans 
pour les représentans du peuple , se vendent 
jusques dans le sanctuaire des lois. ( Une voix\ 
l’ordre du jour. ) Je ne crois pas qu’on puisse 
passer à l’ordre da jour sur des outrages faits à 
la majesté du peuple. Ceux qui se permettent 
d'insulter ainsi les représentans du peuple , sont 
des bommes qu’on a égarés ; mais je ne puis 
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croire que ce soit des Français, car des Français 
n’aviliraient pas leurs représentais. Quel est le 
corps constitué qui souffrirait qu on insultât ses 
membres jusques sous les portes du lieu de ses 
séances ? Et vous , Vous ne pouvez sortir de cette 
salle, sans entendre proclamer autour de vous cçs 
pamflets outrageans. Je demande que vous chargiez 
les commissaires de la salle de veiller a la police 
et au maintien de la décence autour du lieu de 
vos délibérations , et de mettre enfin un teime 
à ces insolences. Je ne veux point par-là porter 
atteinte à la liberté de la presse , pour laquelle 
j’ai autant de respect qu’un autre ; je ne m’op- 
pose pas à ce que ces pamflejts s’impriment, mais 
je ne venx pas qu’ils se vendent sous nos yeux. 
Quant à moi , je ne souffrirais pas qu’on m'in- 
sultai individuellement. 

Legendre. Je demande l’ordre du jour. 

Bayeul. La convention ne doit pas perdre de vue 
la tactique qu’on a employée jusqu à ce jour pour 
couvrir de mépris la convention nationale ; enfin 
on a recours aux pamtleis. Quant à moi , je 
déclare que je n’ai pas été envoyé ici pour être 
sous la verge des Parisieus. J’appuye donc la pro- 
position de Manuel , parce qu’elle est juste. 

Rabaut . Je n’aurais pas demandé la parole, et 
j’aurais couvert du plus profond mépris les pam- 
flets et leurs auteurs ; mais je ne dois pas taire 
à Ja convention que j’ai vu tous les députés 
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regarder ces pamflets comme une injure personnelle 
faite à chacun d'eux , et un outrage à la majesté 
nationale , qui réside dans les représentant de la 
nation , ou qui ne réside nulle part. Je parle 
de ces titres orduriers que la décence m’empêche 
de rappeler ici , et de ces proclamations scan- 
daleuses qui fe font aux environs de cette salle , 
dans les endroits oh il n’y a pas de postes de garde 
nationale. 

Rappeler - tous que depuis long-iems un parti 
{ et ce parti est le parti royaliste ) a formé le projet 
d’avilir la convention nationale. On a dit d’abord 
que si la convention n’avait pas fait une consti- 
tution en i 5 jours, elle serait chassée; on a dit 
ensuite quil fallait à la convention des tribunes 
plus vastes , afin qu’elles pussent contenir un 
grand nombre de citoyens qui lapideraient les 
membres de la convention, s’ils n’allaient pas bien, 
D abord ces discours firent peu d’impression ; on 
s est ensuite familiarisé avec le projet d’avilir la 
convention ; on a espéré qu’en faissant naître les 
troubles dans ses délibérations , on parviendrait 
k la couvrir d’opprobre. 

Péjà on a dit qu’avec un maître on avait du 
pain, et qu'avec la convention on en manquait. 
Ce propos a été tenu au maire de Versailles, 

, qui ««us la dit à Lecointre et à moi. D’autres 
moyens ont été ensuite employés ; on a imaginé 
de dire que plusieurs de nous voulaient amener 
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la république fédérative. Cela est faux. Pa^is est 
et sera toujours le point central de la république* 
et la convention a détruit cette calomnie , en pro- 
nonçant la réunion de la Savoie à la république 
française. On a dit ensuite que nous voulions trans- 
porter la convention au midi de la France. (Uno 
voix : Nous périrons ici , ou nous y ferons le 
bien du peuple. ) J'ai recherché la vérité de ces 
faits : j’ai parlé à ceux que l’on accusait d’avoir 
conçu ce projet , et j’atteste qne cela est faux» 
Nous avons aboli le nom de capitale , parce que 
ce nom ne peut s’aocorder avec les principes d’éga- 
lité ; mais Paris n’en sera pas moins , par le fait , 
la ville centrale de la république. On voudrait 
faire une nouvelle révolution ; non , je le déclare , 
elle ne s’exécutera pas , parce que le parti roya- 
liste est anéanti , et que nous mourrons plustôt 
que de souffrir que ce parti se relève. ( Un grand 
nombre de voix: oui , .oui. ) 

. On a aussi parlé d’une garde prétorienne i 
dont la conventiou voulait , dit-on , s’environner. 
Cette maligne interprétation du ' projet de loi 
sur la force armée , est une calomnie. Plusieurs 
députés ont pu concevoir des alarmes, en voyant 
s’éloigner de Paris les gardes nationaux qui 
composaient la garde nationale parisienne. lift 
se sont souvenu que l’assemblée législative était 
en effet sous le joug. Çambon est entré , il f 
a quelques jours , dans de* détail» très- exacts. 
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*àr cet objet. Un de'puté est un homme qui 
vient ici pour sauver la patrie ou pour périra 
Les matrices pour la fabrication des assignats 
«Ont ici : toute la fortune publique est à Paris. 
Ib était donc nécessaire de donner à Paris une 
force publique qu’il n’avait pas , pour garantir 
la sûreté de ce dépôt. Nous ne craignons pas 
que ces calomnies puissent alarmer la convention. 
Nous sommes convaincus qu’au premier signal 
de la convention , le peuple de Paris s’armerait 
pour la défense des personnes et des propriétés* 
(Quoiqu’on nous annonce des mouvemens , je 
connais assez Paris pour croire que nous n’avons 
rien à craindre. Cependant , je le dirai avec 
douleur « * il est des lieux dans Paris où l’on 
entend dire qu’il n’y a pas eu assez de sang de 
versé , que la faux de l’égalité doit se promener 
encore sur toutes les têtes. J’avertis les citoyen» 
de Paris que nous veillerons pour leur salut } 
que , tant que la convention résidera à Paris , 
Paris sera heureux ; mais si l’on pouvait parvenir 
li ôter du centre de la république l’assemblée 
des représentai du peuple « vous tomberiez bien» 
tôt dans l’anarchie , et de l’anarchie sous le joug 
du despotisme. Car lorsque vous serez fatigués 
des troubles, le tyran paraîtra; il sera, lui i 
•uvironné d’une garde prétorienne. Alors , plu» 
de liberté ; vous ne pourrez plus écrire ni 
parler ; vous ne pourrez plus converser hbretneol 
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les tins avec les autres. La liberté de la presse 
doit être illimitée sans doute ; mais la liberté 
de la presse n’est autre chose que la parole 
écrite sur le papier , et je soutiens qu’il n’est 
pas plus permis d’insulter par des écrits que pae 
des paroles. Il faudra donc que la convention 
s’occupe de faire ûne loi à cet égard. En con- 
séquence ^ "je demande l’ordre du jour , et le 
renvoi* au ministre de la justice; nous verrons 
s’il a fait son devoir. 1 . t 

* Manuel. Le ministre n’a pas de droit sur la 
police intérieure de la convention. Je demanda, 
donc le renvoi au* commissaires -inspecteurs de 
la salle. 

Legendre. J’appuye la proposition de Mannelj 
Je déteste aussi les libellâtes , que j’ai . toujour» 
méprisés. Je' sais que du tems de l’assemblée 
constituante il suffisait de vouloir empêcher la 
distribution de ces sortes de pamflets , pour lea 
faire vendre davantage. Je demande que noue 
Soyons en garde contre nous*-mémes. Tout k 
l’heure , Goupilleau me disait que toutes les 
sections de Paris allaient arriver en armes, pou» 
présenter une pétition à la convention. Le fait 
est, qu’il n’y a que trente citoyens qui ne sont 
pas armés. J’appuye le renvoi aux commissaires-s 
inspecteurs de la salle. 1» 

* La proposition de fylanuel est adoptée. « 
Va des .secrétaires fait leçture tl’uue lettre de» 
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administrateurs du département d’Eure et Loire t; 
<le ce»* du district et des officiers municipaux de, 
Chartres ? en voici l’extrait : ï 

N»us avons été informés , ces jours derniers «, 
qu’un rassemblement considérable devait se portée 
sur Chartres , aujourd'hui à 7 heures du matin* 
pour taxer les blés et les denrées;, mous avons, 
ftit les dispositions convenables poitr repousser 
ees citoyens égarés. La garde nationale de celt^ 
ville , celle de Dreux venue à notre secours un, 
détachement- de la légion germanique à cheval 
et A pied, un détachement de cavalerie répu- 
blicaine , plusieurs brigades de gendarmerie et 
quatre compagnies de canonniers ont été rangés, 
sor la place de la liberté. A 8 heures le rassem- 
blement , armé de piques , fusils. * fourches , 
faux , etc. a paru dans le faubourg des Epars. 
Le maire , -.accompagné d’un détachement de 
gendarmerie , s’est transporté auprès des attroupés,; 
et s’adressant au commandant , lui a demandé 
le sujet de leur arrivée. Il a invité ces , citoyens 
à nommer douze députés qui se rendraient sur 
place de la liberté, pour y exposer leurs raisons. 
Let députés ont été nommés ; ils sont venus suc 
la place , et ont dit que leur dessein était do 
signifier la taxe des blés, arrêtée le jeudi à Coun 
ville ; que celle taxe avait été mise par un ras- 
semblement venu> de Châteauneuf ; qu’ils n’a- 
vaicut. marché, qne par contrainte ; qu’ils nous 

priaient 
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priaient de prendre en considération' la mitera 
du peuple» • ! » ' ■ 

Nous leur avons représenté que nous ne pou* 
vions taxer les grains sans violer la loi ; que nous 
mourrions plutôt que de souffrir cette violation { 
que , comme un rassemblement de cette espèce 
ne pouvait être aucunement légitime , nous le 
repousserions par la force. Nous avons ajouté 
que nous leur enjoignions de mettre bas les armes* 
Ces députés , obéissant à la sommation , ont les 
premiers donné l’exemple en déposant leurs sabres,! 
et ils sont allés rapporter notre réponse ; dans 
le même tems , un détachement de cavaleria 
s’est mis à la queue du rassemblement , de ma* 
nière que tout ce rassemblement a été cernée 
( On applaudit. ) Tous ont crié qu’jls étaient 
prêts à mettre bas les armes , à L’exception da 
quelques mutins que nous avons fait arrêtera 
Nous avons fait défiler un à un tous les attrou* 
pés sur la place, où les armes ont été déposées 3 
on les a fait sortir par un chemin détourné ,j 
afin qu’aucun d’eux ne pût rentrer dans la ville. 
On a fait des visites dans le faubourg d’où ont 
a rapporté des armes qu’on y avait çaçhées. 
A midi, le rassemblement était dissipé. Il est 
doux pour nous d’avoir fait respecter la loi -, 
sans verser le sang de nos concitoyens. ( Ou 
applaudit. ) Nous espérons parvenir à rendra 
la tranquillité au département d’Eure et Loire; 
a.® Période, Tom, FUI* T 
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mai* il est instant que la convention' s’occupe 
de la grande affaire des subsistances. 

Trcilhard. Ces magistrats ont donné un grand 
exemple. Je demande la mention honorable, l’im- 
pression de la lettre , et l’envoi aux 84 départe- 
mens. 

Cette proposition est décrétée. 

Ruhl. Je suis chargé par le prince régnant , 
Frédéric de Salm - Kirbonrg , prince de l'empire , 
et citoyen français, comme il signe, d’annoncer 
& la convention qu’il reconnaît la souveraineté 
du peuple, qu’il n’appelle pas ses anciens vassaux, 
sujets , mais ses concitoyens, ses amis, ses enfaus; 
il demande le secours de la France pour abolir 
dans ses Etats le fanatisme des prêtres , des 
moines , de la servitude personnelle. 

La convention passe à l’ordre du jour. 

Camon , au nom du comité de l’inspection de 
la salle, demande une explication du décret sur 
la proposition de Manuel , relativement aux li- 
belles indécens qui se crient aux portes de l’as- 
semblée. 

iV . . . J'ai acheté un de ces libelles dont 
le titre est vraiment indécent ; mais il ne con- 
tient que des vérités sur la négligence des mem- 
bres à se rendre de bonne heure à la séance ; 
sur la futilité de nos débats, sur notre insou- 
ciance envers la misère du peuple. Comme la 
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|»biitêsse n’est pas une 'verlu républicaine , ja 
demande Tordre du jour. 

Rewbe/. Si la politesse n’est pas une vertu 
républicaine , la décence en est' une ; car il faut 
des moeurs dans une république ; et si l’on na 
respecte par les représentais du peuple, comment 
feront-ils de bonnes lois , qui seules peuvent 
amener de bonnes moeurs ? Quand on a perdu 
le respect pour les organes de la loi , la loi elle- 
même cesse bientôt d’étre respectée. ( Un mur- 
mure indécent s’élève dans la tribune du côté 
du manège. L'indignation éclate dans l’assemblée. 
On demande que celte tribune soit évacuée. 
Après quelques momens d’indignation , le pré- 
sident rappelle la tribune à l’ordre et au respect, 
et le calme se rétablit. ) 

Rewbel. Je disais que sans le respect pour les 
organes de la loi , on perd bientôt le respect 
pour la loi même. Je suis sûr qu’utt moment: de 
réflexion a fait sentir à ceux qui m’ont intercompu, 
toute la force de cette vérité. Ceux qui aiment 
le peuple ne flattent ni son indécence, ni sa 
grossièreté. Il existe une loi qui défend de rien 
publier d’indécent dans l’étendue de l’einpire , 
et vous ne pourrie* empêcher cette indécence 
dans l’enceinte de vos séances! J’entends tou- 
jours, avec douleur, dire que la convention ne 
fait rien pour la chose publique. On le dit pour 
l’avilir. Sachons nous respecter nous - mêmes. 

T a 
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Chacun voudrait qu’on adoptât ses idées ; cef* 
tain individu serait bien embarrassé si la répu- 
blique lui disait : eh bien , nous t’allons faire 
dictateur. Ses vues feraient pitié , si elles 11e 
faisaient horreur. Y a-t-il quelqu’un qui puisse 
dire de bonne foi que la convention ne s’occupe* 
pas du salut public ?, N’avons- nous pas cinq ar- 
mées en campagne , qui nous demandent souvent 
des délibérations ? Il faut que la décence soit 
maintenue , c’est -à-dire', qu’on chasse de cette 
enceinte les colporteurs de libelles , qu’on les re- 
mette entre les mains d’un officier de police , pour 
aller à la découverte des auteurs , et vous verrez 
que ce sont toujours des aristocrates. 

Ducos. Sans contredit un libelle est un mal 
grave en soi , et le mal s’aggrave encore quand 
ce libelle se distribue aux portes du temple de» 
lois. Mais vous ne pouvez donner aux commis- 
saires-inspecteurs de la salle le droit de caracté- 
riser un libelle ; car alors vous en feriez un juré 
spécial. Le meilleur moyen de faire tomber ce» 
libelles , c’est de les mépriser. Je pense que de- 
main les libellistes diront : Nous sommes des êtres 
importans , car la convention s’est occupée de nous 
pendant une heure. Voulez-vous ruiner les libel- 
listes ? Occupez le public de vos travaux ; mais je 
dis que vos commissaires , qui n'ont pas le droit de 
caractériser un libelle, ne peuvent être chargés de 
chasser le» vendeurs établis à la porte du temple. 
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La convention passe à l’ordre du jour. 

Une députation des administrateurs des districts 
de la Flèche et de Sablai , département de ta 
Sarthc , présente un procès-verbal constatant 
que le 28 novembre , le conseil - général de la 
commune , réuni aux administrateurs du district 
de la Flèche , il a été fait lecture d’un arrêté des 
administrateurs du département de la Sarthe , por- 
tant taxe provisoire des grains ; les magistrats 
de la Flèche considérant que les habitans de la 
ville du Mans sont eu insurrection ouverte contre 
la loi , qu’environ aoo de ces habitans , pris sur 
le territoire de la Flèche , les armes à la main , 
étaient en état d’arrestation , ont déclaré qu’ils 
maintiendront la liberté de la vente et de la cir- 
culation des grains ; considérant , en outre , quo 
cet arrêté a été arraché par la violence; que Pothier, 
qui l'a apporté à la Flèche , est évidemment l’au- 
teur de cette violence , ils ont demandé du se- 
cours aux villes d’Angers et de Baugé , qui l’ont 
envoyé, et qui ont cru devoir surseoir l’exécution 
de cet arrêté jusqu’après la décision de la conven- 
tion nationale. 

La mention honorable est décrétée. 

La convention renvoie les pétitionnaires à un* 
séance extraordinaire , convoquée pour ce soit * 
et reprend la discussion sur les subsistances. 
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liobespi'erm. Ce n'esi pas la cause seule des 
citoyens jndigens que je veut plaider , mais celle 
des propriétaires et des cotmnerçans euï-niemes ; 
je n'indiquerai que des mesures simples , qui ont 
di ; |à été proposées ; car il s’agit moins de créer 
de lmllans sysièmes que de revenir aux simples 
notions du hou sens ; il ue s'agit pas non plus 
d'un système de législation , mats d'une loi pro- 
visoire et instante. 

T " 

Dans tout pays où la Nature fournit avec pro- 
digalité aux besoins des hommes, la disette tia 
peut être imputée qu’aux vices de l’administra- 
lion ou des lois cl os- memes. 

C’est un fait généralement reconnu que le sol 
de la France produit beaucoup au-delà de ce qui 
est nécessaire pour nourrir ses habitaus. La di- 
sette actuelle est donc une disette factice ; la con- 
séquence de ce fait et du principe que j’ai posé , 
peut être lâcheuse , mais ce n’est pas le moment 
de nous flatter. Citoyens , c’est à vous qu’est 
réservée la gloire de faire triompher les vrais prin- 
cipes , et de donner au monde des lois justes. 
Vous n’etes point fois pour vous traîner servile- 
ment dans l’ornière des préjugés tyranniques , 
tracée par vos devanciers, vous devez soumettre 
du moins à un examen sûr toutes les lois faites 
sous les auspices de l'aristocratie nobiliaire , ecclé- 
siastique ou bourgeoise, et jusqu'ici vous n’en 
avez poiut d’autres. L’autorité la plus imposante 
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qu'on nous cite est celle d’un ministre de Louis XVI , 
combattue par un autre ministre du même tyran. 
J’ai vu naître le système de notre législation sur 
le commerce des grains ; elle n’était que celle 
du teins qui l’ayait précédée ; elle n’a pas chan- 
gé jusqu’à ce moment , parce que les intérêts 
et les préjugés qui en étaient la base n’avaient 
point changé. J’ai vu dans le teins de l’assemblée 
que vous nommez encore constituante , les mêmes 
événetncns qui se renouvellent à cette époque ; 
j’ai vu un ministre impudent , dont il n'était pas 
permis de soupçonner la vertu , exiger les ado- 
rations de la France en la ruinant , et , du sein 
de ses criminelles intrigues , la tyrannie furieuse 
sortir année de la loi martiale , pour se baigner 
légalement dans le sang des citoyens affamés, 
des millions confiés au ministre , dont il était 
défendu de lui demander compte ; des primes 
qui tournaient au profit des sangsues du peuple , 
la liberté indéfinie du commerce , et des baïon- 
. nettes pour calmer les alarmes ou pour apaiser 
la faim : telle fut la politique vantée de nos pre- 
miers législateurs.' .> 

Les primes peuvent être utiles ; la liberté du 
commerce est nécessaire, mais seulement jusqu’au 
point où la cupidité homicide commeuce à en 
abuser. 

Les auteurs de la théorie n’ont considéré les 
denrées les plus nécessaires à la vie que comme 
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vnr marchandise ordinaire î ils n’ont mis aucune 
différence entre le commerce du blé et celui de 
J’indigo j ils ont plus disserté sur le commerce 
des grains qne sur la subsistance du peuple } 
et , faute d’avoir fait entrer cette donnée dans 
leurs calculs , ils ont fait une fausse application 
de principes évidens en général ) c’est ce mé- 
lange de vrai et de faux qui a donné queiqua 
chose de spécieux à un système erroné. 

Ils l’ont bien moins encore adapté aux cir- 
constances orageuses que les révolutions amènent ; 
et leur vague théorie , fût-elle bonne dans les 
tems ordinaires , ne trouverait aucune applica- 
tion aux mesures instantanées que les moment 
de crise peuvent exiger de nous. Ils ont compté 
pour beaucoup les profits des négocions ou des 
propriétaires , la vie des hommes à-peu prés pour 
fien. Eh pourquoi ! C’étaient les grands , les minis- 
tres , les riches qui écrivaient , qui gouvernaient 1 
ai c’eût été le peuple , il est probable que ce sys- 
tème aurait reçu quelques modifications. 

* Le bon sens , par exemple , indique cette vé- 
rité , que les denrées qui ne tiennent point aux 
premiers besoins de la vio , peuvent être aban- 
données aux spéculations les plus illimitées du 
commerçant t la disette momentanée qui peut se 
faire sentir , est toujours un inconvénient sup- 
portable , et il suffit qu’en général la liberté in— 
défiuie de ce négoce tourne au plus grand profit 
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de l’Etat et des individus. Mais la vie des homme* 
ne peut être soumise aux mêmes chances. Il n’est 
pas nécessaire que chaque individu puisse acheter 
de brillantes étoffes ; mais il faut qu’il soit assez 
riche pour acheter du pain pour lui et pour ses 
enfans ; mais nul homme n’a le droit d’entasser 
des monceaux de blé à côté de son semblable 
qui meurt de faim. 

Le premier des droits , c’est celui d’exister. La 
première loi sociale est donc celle qui garantit à 
tous ses membres de la société les moyens d’exis- 
ter ; toutes les autres sont subordonnées à celle- 
là. C’est pour vivre d’abord que l’on a des pro- 
priétés. Il n’est plus vrai que la propriété puisse 
jamais être en opposition avec la subsistance des 
hommes , aussi sacrée que la vie elle- même ; 
tout ce qui est nécessaire pour la conserver, est 
«ne propriété commune à la société entière ; il 
n’y a que l'excédant qui soi# une propriété indi- 
viduelle, et qui soit abandonné à l’industrie des 
commerçans. 

Je défie le plus scrupuleux défenseur de la 
propriété de contester ces principes , à moins de 
déclarer ouvertement qu’il entend par ce mot le 
droit de dépouiller et d’assassiner 6es semblables. 
Comment donc a-t-on pu prétendre que toute 
espèce de gêne , ou plustôt que toute règle sur 
la vente du blé est une atteinte à la propriété, 
et déguiser ce système barbare sous le nom spé- 
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cieux de la liberté du commerce ? Les antenrs 
de ce système ne s’aperçoivent-ils pas qu’ils sont 
nécessairement en contradiction avec eux-mêmes. 

Pourquoi donc êtes-vous forcés d’approuver la 
prohibition de l’exportation des grains à l’étranger 
toutes les fois que l’abondance n’est point assurée \ 
dans l’intérieur ? Le gouvernement assujettit le 
commerce même des objets de luxe à des mo- 
difications que la saine politique avoue , pour- 
quoi celui qui intéresse la subsistance du peuple 
serait-il nécessairement affranchi ? Sans doute si 
tous les hommes étaient justes ou vertueux, si 
jamais la cupidité n’était tentée de dévorer la 
substance du peuple ; si , dociles à la votx de la 
raison et de la nature , tous les riches se regar- 
daient comme les économes de la société ou 
comme les frères du pauvre , on pourrait ne re- 
connaître d’antre loi que la liberté la plus illimi- 
tée ; mais s’il est v%i que l’avarice peut spéculer 
sur la misère , et la tyrannie elle-même sur le 
désespoir du peuple ; s’il est vrai que toutes les 
passions déclarent la guerre ù l’humanité souf- 
frante , pourquoi les lois n’arrêteraient- elles pas 
la main homicide des monopoleurs , comme celle 
de l’assassin ordinaire ? 

Je veux qu’on laisse la liberté au commerce. 

'Je veux qu’on anéantisse les monopoles et les ac- 
caparemens contre-révolutionnaires ; que la cir- 
culation dans toute la république soit protégée; 
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que l’on prenne les précautions nécessaires pour, 
que la circulation ne soit point entravée. C’est 
préiiséiqent ilu défaut de circulation que je me 
plains; car le fléau du peuple, la source de la 
disette , sont les obstacles mis à la circulation , 
sous le prétexte de la rendre illimitée. La sub- 
sistance publique circule-t-elle lorsque des spé-r 
culatours avides la retiennent entassée dans leurs 
greniers ? Circule-l-elie lorsqu’elle est accumulée 
dans les mains d'un petit nombre de million- 
paires qui l’enlèvent au commerce pour la rendre 
plus précieuse et plus rare, qui calculent froide- 
pient combien de familles doivent périr avant que 
la denrée ait atteint le terme fixé par leur atroce 
avarice ? Circule-t-elle lorsqu’elle ne fait que tra- 
verser les contrées qui l’ont produite, aux yeux 
des citoyens indigens qui éprouvent le supplice 
de Tentale , et qu’elle va s’engloutir dans le gouffre 
inconuu de quelque entrepreneur de la disette 
publique ? La circulation est celle qui met la den- 
rée de première nécessité à la portée de tous les 
hommes. 

Favorisez donc la libre circulation des grains , 
en empêchant tous les engorgemens funestes. Quel 
est le moyen de remplir cet objet ? Oter à la 
cupidité et l’intérêt et la facilité de les opérer ; 
or, trois causes les favorisent; le secret, la li- 
berté sans frein, et la certitude de l’impunité: 
le secret , lorsque chacuu peut calculer la quan- 
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tîté des subsistances publiques dont il prive la so-î 
ciété entière , lorsqu’il peut frauduleusement les 
faire disparaître et les transporter , soit dans les 
pays étrangers , soit dans les magasins de l'inté- 
rieur : or , deux moyens simples sont proposés ; 
le preitaier est de prendre les précautions néces- 
saires pour constater la quantité de grains qu’a 
produite chaque contrée , et celle que chaque pro- 
priétaire ou cultivateur a récoltée ; le second con- 
siste à forcer les marchands de grains à les ven- 
dre au marché , et à défendre tout transport des 
•chats pendant la nuit. Ce n’est ni l’utilité de ces 
précautions , ni la possibilité qu’il faut prouver ; 
car ni l’une ni l’autre ne sont contestées. Est-ce la 
légitimité? Comment pourrait-on regarder comme 
«me atteinte à la propriété , des régies de police 
générale commandées par l’intérêt de la société? 
La société n’a-l-elle pas le droit de réclamer la 
portion nécessaire à la subsistance des citoyens ? 
Que dis - je ! c’est le plus sacré de ses devoirs. 
Comment donc les lois nécessaires pour en as-r 
suror l’exercice seraient-elles injustes ? 

J’ai dit que la seconde cause des opérations 
désastreuses du monopole était la liberté indéfinie 
et l’impunité. Quel moyen plus sûr d’encourager 
la cupidité et de la dégager de toute espèce de 
frein , que de poser en principe que la loi n’a 
pas même le droit de la surveiller , de lui im- 
poser les plus légères entraves ? que la seule régi* 
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iqui lui soit prescrite , c’est le pouvoir de tout 
oser impunément ? Que dis-je ! tel est le degré 
de perfection auquel celte théorie a été portée „ 
qu’il est passé en principe que les accapareurs 
sont impeccables, que les monopoleurs sont les 
bienfaiteurs de l’humanité ; que dans les querelles 
qui s’élèvent entre eux et les peuples , c’est le 
peuple qui a toujours tort. Ou bien le crime du 
monopole est impossible , ou il est réel. Si c’est 
une chimère , comment est-il arrivé que de tout 
teins on ait cru à cette chimère ? Pourquoi avons-; 
nous éprouvé ses ravages dès les premiers tema 
de notre révolution ? Pourquoi des rapports non 
suspects et des faits incontestables nous dénon- 
cent-ils ses coupables manœuvres? S’il est réel; 
par quel étrange privilège obtient-il seul le droit 
d'être protégé ? Quelles bornes les vampires im- 
pitoyables , qui spéculent sur la misère publique ; 
mettront-ils à leurs attentats , si , aux réclamations 
du peuple affamé , on oppose sans cesse * des 
baïonnettes , et l’ordre absolu de croire à la pu- 
reté et à la bienfaisance de tous les accapareurs ? 
La liberté indéfinie n’est autre chose que l’ex-? 
cuse , la sauvegarde et la cause de cet abus. Com- 
ment pourrait- elle en être le remède ? Je vous 
dénonce les assassins du peuple , et vous répon- 
dez , laissez-les faire. Dans ce système , tout est 
contre la société , tout est en faveur des mar- 
chands do grains. La propriété sacrée , celle du 
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peuple ; e-t immolée aux intérêts d’un commerc# 
criminel , cl la vie des hommes au luxe des riclieà 
et à la cupidité des sangsues publiques. 

\Jlt tpi sujet est toujours délicat à traiter. D’unô 
part il est dangereux de redoubler les ulcères dtt 
peuple et de paraître même excuser son mécon- 
tentement; de l’autre, d est plus dangereux en* 
core de taire la vérité et de dissimuler les pria* 
cipes. Je sais bien que quand on examine les cir- 
constances de telle émeute particulière , excitée 
par la disette réelle ou factice des blés , ou re- 
connaît quelquefois l’influence d’une cause éuan* 
gère. L'ambition et l’intrigue ont besoin de sus- 
citer des troubles , et ne peuvent manquer d’elt 
saisir toutes les occasions. Quelquefois ce sont 
les memes hommes qui excitent le peuple pour 
trouver le prétexte de l’égorger, et pour rendre 
la liberté même terrible aux yeux des hommes 
faibles et égoïstes. Mais il n>u est pas moins vrai 
que le peuple est naturellement droit et paisible ; 
les malveillans profitent de son inéeonlenteuierlt 
après l’avoir fait naître; et quand ils le portent 
à des démarches inconsidérées , sous le prétexte 
des subsistances, ce n’est que parce qu’il est dis- 
posé à recevoir ces impressions par l’oppressioft 
et par la misère. Jamais un peuple heureux ue 
fut un peuple mutin. Quiconque connaît les horna 
mes, quiconque connaît sur-tout le peuple fran- 
çais, sait qu’il n’ést pas au pouvoir d’ua insensé 
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«o d’un mauvais citoyen de le soulever , sans au- 
cune raison , contre les lois qu’il aime , contre 
les mandataires qu’il a choisis , contre la liberté 
qu’il a conquise. C’est à ses représentai là lui 
témoigner la confiance qu’il leur donne lui-méme , 
et à déconcerter la malveillance aristocratique , 
en apportant du soulagement à ses besoins. Les 
alarmes même des citoyens doivent être respec- 
tées. Or , comment les calmer , si vous restes 
dans l’inaction ? Les mesures même qu’on pro- 
pose, ne fussent-elles pas aussi nécessaires que 
bous le pensons , il suffît qu’il les desire ,' il suffît 
qu’elles prouvent à ses yeux votre attachement 
à ses intérêts , pour vous déterminer à les adopter. 
J’ai déjà indiqué quelle était la nature et l’esprit 
de ces lois ; je me contenterai ici de demander 
la priorité pour les projets de décrets qui propo- 
sent des précautions contre le monopole, en me 
réservant de proposer des modifications , s’ils sont 
adoptés. 

Je n’ôte aux riches aucun profit honnête, aucune 
propriété légitime ; je ne leur ôte que le droit 
d’attenter à celle d’autrui. Je ne détruis point le 
commerce, mais le brigandage du monopoleur; 
je ne les condamne qu’à la peine de laisser vivre 
leurs semblables. Le plus grand service que le 
législateur puisse rendre aux hommes , c’est de 
les forcer à être honnêtes gens. Le plus grand 
intérêt de l’homme n’est pas d’amasser des tré- 
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•ors , et U plus douce propriété n’est point 1« 
droit de dévorer la subsistance de cent familles 
infortunées. Vous , Législateurs , souvenez - vous 
que vous n’étes point les représentans d’une caste 
privilégiée , mais ceux du peuple français ! N'ou- 
bliez pas que la source de l’ordre c’est la jus- 
tice ; que le plus sûr garant de la tranquillité pu- 
blique , c est le bonheur des citoyens ; et que les 
longues convulsions qui déchirent les Etals , no 
6 ont que le combat des préjugés contre les prin- 
cipes t de l’égoisme contre l'intérêt général , de 
l’orgueil et des passions des hommes puissans 
contre les droits et contre les besoins des faibles 1 

Robespierre termine son discours au milieu des 
applaudissemens d’une partie de l’assemblée et 
des tribunes. — On demande qu’il présente de* 
conclusions , qu’il rédige un projet de décret * 
qu’il propose une mesure quelconque. — Il dé- 
clare s’en référer à tous les projets de décret qui 
seront présentés contre le monopole. 

Serre, député des Hautes- Alpes. Ce n’est point 
par des suppositions gratuites, mais par des fait» 
avérés, connus de tous ceux qui om habité ou 
qui habitent les campagnes que je vais combattre 
successivement les propositions qu’on vous a faite* 
relativement aux subsistances. J’ose le dire , CH 
toyens , lorsque vous avez à prononcer entre le 
besoin impérieux d’approvisionner nos marchés » 
d'alimenter la classe indigente , et les propositions 

attentatoires 
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attentatoires à la liberté du cultivateur, au droit , 
même des propriétés , vous avez besoin de vous 
entourer d’une masse suffisante de lumières qui 
vous mette à même d’atteindre vbtre but, sans- 
blesser le respect que vous devez aux principes. 

Parmi les causes qu’on a assignées jusqu’ici à 
là disette factice des grains , les uns ont accusa 
la cupidité ou l’incivisme des cultivateurs ; leà 
attires , les ventes secrettes ; d’autres ont cru què 
la liberté indéfinie du commerce des grains l’avait 
seule opérée , en favorisant les accapareurs. Touà 
ont parlé du niai, aucun n’a indiqué le remède. 

Examinons d’abord le système des primes , et 
pour le combattre , appelons l’expérience à notre 
sècours. En 1788 , on conçut ou l'on fit conce- 
voir des craintes sur les subsistances; Necker , 
alors le Dieu tutélaire de la France , proposa des 
primes pour encourager , exciter même l’impor- 
tation des grains étrangers. Il défendit sous des 
peides sévères les accaparctnens , et prohiba les 
exportations. Qu’artiva-t-il ? précisément le con-^ 
traire de ce qu’il s’était promis. Sa proclamation ^ 
sur-tout dans les départemens méridionaux , fut 
pour les cultivateurs le tocsin d’alarme. Elle ré- 
veilla la cupidité des capitalistes ; des spéculateurs 
avides se répandirent subitement dans les mar-' 
chés; la concurrence s’établit, et bientôt la craint® 
empêcha de vendre. Dans un instant les marchés 
forent déserts , de-là les émeutes de Manosque , 
a.« Période, Tom. yill. V. 
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d’Ais et de Geinenos. L'avarice toujours féconde 
en moyens , eu imagina un , honteux à lu vérité 
(elle u’en conçoit pas d’autre) mais il réussit. Ou 
exporta frauduleusement des grains de France , 
qu’on fit voyager dans quelques villes de la Mé- 
diterranée , et qu’on fit rentrer ensuite comme 
venant de Sicile ou de Sardaigne. Aiusi la nation 
accorda des primes pour les blés même que sort 
territoire avait produits ; ainsi Necker manqua sot» 
but, fit hausser le prix des grains , et naître l’in- 
quiétude du peuple. Personne en France n’osa 
plus vendre , personne ne fil plus le commerce 
des grains. Voilà la première cause de la disette. 

Je ne conçois pas comment on a osé proposer 
sérieusement d’obliger le cultivateur à ne vendre 
son 'grain qu’à telle époque , qu’à tel endroit , 
et détruire ainsi l’intermédiaire qui doit exister 
nécessairement entre le propriétaire des grains et 
le consommateur. Aurait-on oublié que presque 
tous les cultivateurs sont forcés de vendre leur 
superflu à la récolte , parce qu’à cette époque leurs 
contributions sont en recouvrement , et qu’il faut 
les payer ; parce que les fermages sont é.chus ; 
que le maréchal réclame le fruit de son travail , 
les domestiques leur salaire, etc. Or , je demande 
si dans cet état de choses il n’est pas heureux , 
et pour celui que tant de besoins forcent de vendre, 
qt pour celui qui ne peut acheter à- la- fois sa 
consommation annuelle ; n’est - il pas heureux , 

v . > 
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Aïs— je , qu’on rencontre, entre la nécessite de lad 
et l’impuissance de l’autre, un négociant qui place 
ses fonds au superflu du cultivateur , pour les 
reverser aux besoins journaliers de l’artisan. 

Votre comité d’agriculture a cru sans doute que 
la fausse idée répandue dans la république sur 
la disette réelle des grains , avait seule inspiré 
des alarmes , et fait naître l’inquiétude populaire, 
et qu’il suffisait de comparer nos besoins à nos 
ressources , pour rétablir le calme et ramener 
l’abondance ; en conséquence il vous a proposé 
des 'mesures que la raison et l’expérience réprou- 
vent également. 

Si les déclarations , les recensemens des grains, 
l’inquisition même qu’ils exigent, n’étaient pas des 
moyens dangereux , ils seraient au moins inutiles. 
La mauvaise foi , la cupidité , et plus qu’autro 
chose , la crainte de passer pour usurier ou d’ex- 
poser sa vie, ne dicteront- elles pas des déclara- 
tions infidelles , et ces causes ne seront-elles pas 
un obstacle éternel à la propagation de l’esprit 
public? S’imagine-t-on que la transition de nos 
anciens préjugés , de nos vieilles habitudes , se soit 
opérée avec la même rapidité que celle de nos 
opinions politiques? Croit -on qu’avec la républi- 
que nous ayons pris subitement les mœurs et les 
vertus républicaines ? Croit- on que beaucoup de 
citoyens sachent déjà jusqu’à quel point ils doivent 
au bien général le sacrifice de leur intérêt parû- 

V a 
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culier ? Dans une heure on passe de l’esclavagd 
à la liberté , il faut des siècles pour passer do 
l’excès des vices à la pureté des mœurs. 

On vous propose encore d’éloigner des mar- 
chés toutes les personnes suspectes d'accaparement; 
Si vous adoptiez cette mesure , si vous la con* 
sacriez par une loi , il serait impossible de pré- 
voir à quel point s’arrêterait l’anarchie. 

Nous voici enfin arrivés à la dernière , la plus 
importante mesure , à cette mesure que je re- 
garde comme une proposition , en d’autres termes , 
de la loi agraire , la taxation des grains . 11 me 
tardait d’y arriver , non point pour vous persuader 
de son absurdité , de son injustice ; je ne vous 
ai jamais lait l’injure de croire qu’elle soit sortie 
Ou entrée daus l’imagination d’aucun de vous ; 
mais , au contraire , pour les citoyens qui nous 
entendent , pour ceux sur- tout qui pourraient 
n’y voir qu’une mesure de prudence , qu’un acte 
de justice. 

On vous a demandé la taxation du prix des 
grains , parce que , nous dit-on , le prix excessif 
de ce comestible est le salaire du journalier ; ce 
qui met les uns trop à l’aise , et les autres dan9 
l’impuissance de subsister. Je n’examinerai point 
ici si ceux qui vous demandent cette mesure, 
sont ceux qui ont plus de raison de la desirer ; 
» e me borne à croire que le résultat leur serait 
contraire. Mais je dois dire une vérité , qui n’est 
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peut-être pas assez généralement sentie ; c’est que 
le peuple ne se plaint jamais du prix du pain , 
quehju’excessif qu’il soit , quand il en trouve î 
seulement il desire de le voir modérer , et 
la raison en est simple ; c’est que toutes les 
marchandises augmentent , que les rétributions de 
l’industrie du journalier s’élèvent par gradation , 
et que l’équilibre s'établit presqu’aussi- tôt ; c’est 
qu’en un mot , le prix des grains est presque tou-, 
jours le régulateur ou le thermomètre de la hausse 
ou de la baisse du prix des autres marchandises. 
11 serait donc moins contraire à la liberté d’augmen-i 
ter le salaire dans les proportions du prix des 
subsistances , que de taxer ces dernières , puisqu’en 
lisant celles-ci, on ne pourrait, sans injustice 
laisser exister les salaires et les marchandises au, 
taux où les circonstances les ont élevés. 

On demande la modération du prix des grains 
en se tait sur les autres marchandises. Eb quoi , 
la propriété des grains serait- elle moins sacré» 
aux yeux de la loi qu’une autre espèce de pro- 
priété ? Quoi ! on me livrerait à la discrétion du 
marchand de drap , de fer , etc. et je serais forcé 
à leur livrer le produit de mes sueurs à un prix 
déterminé ! Le cupide marchand , car quoi qu’on 
en dise , la cupidité est de tous les étals , les cor-, 
donniers même ne sont pas exempts de ce vice, 
La vertu n’existe pas plus exclusivement dans {4 
classe capitaliste ou industrieuse , quç le& Ût&l 
dans la classe agricole. 
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Je ne m'appesantirai pas davantage sur cetto 
mesure , qui n’a pu sortir que d’un cerveau per- 
fide ou d’une imagination en délire. 

On a dit à cette tribune que les cultivateur» 
étaient de tous les Français ceux qui gagnaient le 
plus à la révolution. Que ce langage est peu phi- 
losophique ! Quoi ! il est donc des Français qui 
n’apprécient les bienfaits de la révolution que par 
l’intérêt qu’ils y trouvent ! Quoi ! parce que le 
laboureur gagnerait plus à la révolution qu un 
autre en intérêts pécuniaires, voudriéx* vous pour 
cela le soumettre à des formes plus vexatoires que 
n’était pour lui le système féodal ? et c’est ainsi 
que l'on encouragerait l’agriculture , que l’on pro-i 
tégerait cette vraie source dp la prospérité publi- 
que ! Est -ce là ce qu’on appelle l’égalité de» 
droits ? . . . . On a souvent crié dans cette tribun» 
contre les lois de sang ; on avait raison : eh bien , 
les mesures que l’on vous propose sont , en d’au-> 
tres termes , des lois martiales. 

Mais quels sont vos moyens , me demandera- 
t-on ; car il faut du pain à celui qui en manque ? 
Liberté entière et protection au commerce des 
grains. “ Mais , répondra-t-on , la liberté la plu» 
illimitée a été accordée à ce commerce sons le» 
assemblées constituante et législative ; l’espérienee- 
na donné, en dernière analyse, qu’un résultat 
contraire à celui qu’on s’était promis ; c est elle 
qui noua a conduits au mal auquel nous cher- 
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chons à remédier. Les ennemis du bien public 
ont acraparé et fait disparaître les grains. * La 
loi sur la liberté des grains existe : voilà tout ce 
qui est vrai ; mais dans quel endroit de la répu- 
blique a-t-elle étc mise à exécution , ou plutôt 
quel est l'endroit où l'inquiétude naturelle ou 
perfidement provoquée , a permis la libre circu- 
lition des grains d’un canton dans un autre ? 
A-t-on oublié qu’il n’y a que deux jours qu’un 
embargo fut mis sur une expédition de blés , qui 
descendait à Lyon par la Saône ? Vous n’avez pas 
perdu encore le triste souvenir des malheureuses 
journées de Carcassonne ; et je dois vous dira 
que le département des Hautes-Alpes vient d’éprom 
ver les mêmes difficultés de la part de la muni- 
cipalité de Toulon , pour l’extraction d’un secours 
en grains que le ministère avait accordé à ce 
malheureux département. Cependant la disette s’y 
fait sentir d’une telle manière , que les boulan- 
gers sont réduits à l’impuissance de cuire , fauta 
de grains ; que les pauvres habitans des Alpes ne 
vivent maintenant que de pommes- de- terre et 
d’avoine. On a vu même à Gap, chef- lieu du 
département , des citoyens affamés tirer le pain 
des fours à demi cuit , pour satisfaire un besoin 
au-dessus de la loi. Ce malheureux département 
n’a de vivres que pour un mois. 

Vo’.là l’effet de l’inquiétude méchamment ÎWV 
f irée ; des entraves qu’on a mises à la lihts çiîV 


Digitized by Google 



.Si» no a décembre 179a. 4 

culaiion des grains. Voilà le tableau fidelle de ce 
qui s’est passé dans mon pays. Le pain aujourd’hui 
*’y vend 8 sous la livre ; cependant les pauvres 
citoyens de ce département endurent patiemment 
|eur misère , ils ne se plaignent pas ; l'espoir d etre 
bientôt secourus adoucit leur douleur; ils atten- 
dent avec impatience que vous preniez des me- 
sures pour leur garantir la libre esiraciion des 
grains qui abondent dans le département de l’Isère 
et dans les ports de la Méditerranée ; ils ne crient 
pas contre les accapareurs , parce qu’il n’en existe 
pas chez eux ; ils ne taxent pas le peu de grains 
qui s’y trouvent , parce que heureusement ils ne 
connaissent pas ces génies malfaisans qu'en d’autres 
lieux on appelle agitateurs , parce que la paix n'a 
point été troublée dans leurs chaumières par ces 
hommes doublement pervers, qui prêchent par tout 
la désorganisation sociale au nom du peuple , au 
nom du souverain ; parce que leur patriotisme est 
Uussi solide que les rochers qu’ils habitent ; parce 
que leur respect pour la loi est tel , qu’aucune 
prédication anarchique ne saurait l’altérer ; aussi les 
agitateurs n’abordent pas dans nos montagnes. 

Citoyens , prenez- y garde , il est des hommes 
pour qui la république n’est qu’un vain mot , 
pour qui la liberté signifie licence , pour qui la loi 
çignifie leur caprice , patrie , leur intérêt propre ; 
qui veulent nous faire regretter l’ancien régime , 
p.u nous faire préférer le calme perfide d'uu noq- 
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Veau despotisme aux bienfaits de la liberté ; ces 
artisans perpétuels d’anarchie fondent leur espoir 
sur nos dissemions ; déjà leurs succès ne sont plus 
aussi douteux, 

Je sais que dans des teins ordinaires l’abon- 
dance dans un canton y fait naître la sécurité 
parmi les citoyens qui le fertilisent ; cette sécurité 
fait qu’on oublie ou qu’on méprise les conseils de 
la prudence y que les laboureurs alors se dessaisis- 
sent de leurs grains , que d avides spéculateurs s eu 
emparent , pour opérer ensuite une disette fac- 
tice et disposer arbitrairement du prix ; mais cette 
espèce d’hommes est rare , et très - souvent une 
suite d’heureuses récoltes les rend victimes de 
leur propre cupidité. L’opinion publique les dé- 
voue à l’infamie ; on crie contre eux , et l’on a 
raison : sons doute , il ne faut pas que les loi» 
humaines favorisent ces spéculations aniropo- 


phages. 

Mais il faut bien distinguer l’honnête négo-, 
ciant , qui ne place ses capitaux ou partie de se» 


capitaux , que pour les retirer dans un autre tems, 
avec le bénéfice que la justice et les loi» permet-! 1 
tent ; celui qui n’achète à la récolte que pour 
vendre en d'autres lieux pu pendant 1 hiver et 
l’arrière saison , mérite protection , estime et 
liberté. Celui-là seul qui n’accapare que dans d» 
mauvaises vues , qui s’obstine à garder son blé 
quand les marchés voisins sont dégarnis , qui un 
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voit qu'avec une coupable indifférence las ma ni 
de ses semblables ; celui-là, dis -je, doit être 
Sévèrement puni. Alors je conçois comment , 
dans des circonstances pénibles , on peut em- 
ployer des mesures coercitives pour ouvrir des 
magasins qui recèlent des grains ; comment alors, 
seulement alors , on peut dévier momentanément 
des principes ; le salas populi devient la suprême 
loi , parce qu’avant tant , il faut du pain à ceux 
qui en manquent ; qu’aux grands maux il faut de 
grands remèdes 1 : que là où l’intérêt général Com- 
mence , l'intérêt particulier doit finir ; mais je nd 
concevrais pas comment on pourrait avec justice 
consacrer un principe , faire une loi durable qui 
violerait elle -même tous les principes , avilirait 
l’agriculture , le premier de tous les arts , établi- 
rait dans le société une classe oppressive et une 
classe opprimée. 

Je me résume : les mesures inquisitoriales ne 
doivent point servir de bases à notre système de lé- 
gislation économique , parce qu’elles consacreraient 
un despotisme qui n’aurait pas d’exemple ; que 
les déclarations , les recensemens , outre qu’ils sont 
inutiles , sont encore dangereux ; que la prudence 
exige qu’on n’essaye pas ce moyen , son résultat 
ne pourrait qu’être alarmant , et nous montrerait 
une blessure là où il n’y aurait aucun mal. Je dis 
encore qu’il faut habituer les Français d’un canton 
À considérer les Français d’uu autre canton , 
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comme n'étant les uns et les autres, que les enfan» 
«l'une même famille ; que le superflu des uns doit 
nécessairement alimenter l’existence des autres y 
que c’est au commerce à établir ce juste équi-: 
libre ; que c’est à lui spécialement qu’il appartient 
d’opérer la transition des grains des pays où il» 
abondent dans ceux où ils manquent ; que san» 
les transactions commerciales , la société n’existe» 
rait pas long.» letns , puisqu’une portion de la s o-» 
ciété ne pourrait pas échanger ses vins , ses huiles, 
ses draps , ses marchandises , contre des grains y 
que l’une mourrait de faim , tandis que l’autre se- 
rait dans l’abondauce ; que dès-lors il n’existerait 
plus de rapport de fraternité entre les hommes ; 
que l’humanité serait en guerre ouverte avec l’hu-s 
inanité , et que cette lutte scandaleuse conduirait» 
nécessairement le plus fort au despotisme , le plu»; 
faible à l’esclavage. Je dis enfin que le tems des' 
demi -mesures est passé, qu’il est tems que la 
convention nationale s’élève à la hauteur du ré- 
publicanisme. Sans doute , Citoyens , vous ne sau- 
riez voir autre chose que la justice , la loi et les> 
principes , autre chose que l’intérêt de la patrie 
et de la liberté. L’Europe est- là qui vous contem- 
ple ; des mesures que vous allez prendre dépend 
le bonheur de i’humauité ; votre décision va ré- 
soudre la grande question de l’Europe libre ou de- 
l’Europe esclave. . • ï 

Ja conclus donc à ce que vous obligiez pro- t 
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visoirement les propriétaires des grains , entas- 
ses par la malveillance ou la cupidité , à les 
vendre dans les marchés publics au prix cou- 
rant ; a.° que vous défendiez l'exportation des 
grains sous les peines les plus rigoureuses, qua 
Vous fassiez encore faire des achats à l’étranger , 
ai ceux déjà faits ne suffisent pas. Proportionnez 
les salaires journaliers là oit ce juste et nécessaire» 
équilibre n’existe pas ; mais sur-tout protégez le 
transport des grains ; prévenez , vous le pouvez 
encore , prévenez les effets d’un trop juste déses- 
poir; épargnez des crimes à l’humanité, le besoin, 
est au-dessus des lois. 

Effacez, s’il est possible , les impressions fâ- 
cheuses que font sur les hommes simples , mais 
crédules , les imaginations sombres ; ces esprits 
atrabilaires qui ne voient par-tout que des com- 
plots , des précipices et des ennemis , là où nous 
n’avons que des amis et des pères nourriciers ; 
invitez les cultivateurs , au nom de leurs intérêts 
les plus sacrés , au nom de l’humanité souffrante , 
à battre leurs grains , à les porter ensuite au 
marché; mais avant tout, garantissez • leur , par 
des mesures sages et vigoureuses , liberté et pro- 
tection. Proscrivons tout ce qui peut perpétuer les 
haines , les soupçons injustes ; rétablissons la con- 
fiance entre les citoyens ; voilà le secret de la 
tranquillité , de la sécurité , qui seules peuvent 
épargner le sang et ramçner l’aboDdance ; montse* 
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le Panthéon au magistrat qui sait mourir pour la 
loi ; le supplice , au contraire* à celai qui compose 
avec elle. 

Instruise* le peuple sur la justice , sur l’in- 
térêt qu’il a lui -même à maintenir la libre cir- 
culation des grains ; dites-lui la vérité sans le 
flatter , car , ainsi que les rois , la flatterie cor** 
rompt les peuples ; que l’on dise moins souvent 
je suis l’ami , je suis le défenseur du peuple , et 
qu’on le soit davantage. Ne vous contestez pas 
de lui montrer le bonheur dans un système ha- 
bilement construit ; mais opérez-le réellement 
en le rappelant par la douceur , l'instruction , son 
intérêt même , à l'obéissance , et sous 1 empire 
de la loi , sans laquelle il n’existe ni liberté ni 
bonheur* 

Lettre du Ministre des affaires étrangères. 

Paris, le a décembre 179a, l’an i.er de lit 
République. 

Citoyen-Président , un courrier arrivé cette nuit 
m’a apporté de Gcneve les nouvelles les plus sa- 
tisfaisantes ; je m'empresse de les communiquer à 
la convention nationale. 

Le petit et le grand conseil de cette république 
ont volé successivement pour le renvoi des Suisses^ 
et cette délibération a été sanctionnée le 09 no- 
vembre par le conseil souverain , à la majorité de 
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$ 3 » rois contre 82. Vous trouverez ci-joint l’ei-* 
trait de» registre* de» petit et grand conseils , 
ainsi que la note présentée par le résident de 
la république française , et la réponse qui lui a 
été faite. 

' Celte affaire est donc totalement terminée , et 
ht satisfaction est générale dons Geneve. 

Déjà une partie des Suisses s’est embarquée sur 
le lac, le 39 au soir ; et si le vent eût continué 
d'çtre favorable , l’évacuation aurait été totalement 
♦flfectuée sous peu de jours. 

Les Français n’apprendronl point avec moine 
de satisfaction le changement qui s’est opéré en 
tnéme tems dans la constitution genevoise. Le 
droit de citoyen , qui jusqu'ici avait été restreint 
dans cette yille à un petit nombre d’habitans , a 
été étendu à tous les Genevois , tant de la ville 
que de la campagne , désignés précédemment par 
les noms de natifs et d’habitans de la ville. 

Celte heureuse modification , adoptée par les 
j>eiit et grand conseils , a dû être portée aujour- 
d’hui , 3 décembre, au conseil-général, et l’on ne 
doute pas qu’elle 11’y soit approuvée unanimément. 

Signé , Lebrun. 

a L’assemblée témoigne, par ses applandissemens; 
combien elle est satisfaite de voir les peuples voi- 
sins proclamer les principes de l’égalité. 

9 . i- - i' . . 
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Autre lettre du même Ministre. 

La convention nationale a rendu un décret , 
portant injonction au pouvoir exécutif de réclamer 
la liberté de plusieurs artistes français arrêtés et 
mis dans les prisons de l’inquisition de Rom^, 
pour avoir manifesté des opinions , réputées dan- 
gereuses aux yeux d’une cour qui voit son anéan- 
tissement dans la propagation de nos principes. 
Avant que ce décret fût rendu , et dès le a3 
octobre , j’avais écrit à l’agent de la république 
à Rome de solliciter la liberté de ces artistes. 
Les démarches de cet agent , et plus encore celles 
du citoyen Maran , ministre à Naples , ont eu le 
succès le plus prompt : le Pape a ordonné qu’ils 
fussent remis en liberté ; que sans leur signifier 
aucune espèce de jugement , aucun ordre de quit- 
ter Rome , on se bornerait à leur insinuer de 
s'éloigner de l’Etat ecclésiastique , pour éviter do 
la part du peuple les désagrémens auxquels pou- 
vait les exposer l’éclat qu’avait eu leur affaire. 

L’agent de la république me mande que v dès 
le 20 du mois dernier , cette décision du Pape a 
été notifiée aux citoyens Chinard et Rotel. 

Signé, Lebrun. 

La séance est levée à cinq heures. 

Fin du tome huit. 
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